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LAT ?   
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A. REVISION DE LA PARTIE AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  
 
1 CONTEXTE GENERAL 

1.1 Une démarche centrée principalement sur les simplifications 
 
La loi vaudoise sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) fait 
régulièrement l’objet de critiques à propos de la difficulté, notamment pour les communes, de 
l’appliquer. La complexité des outils et des procédures, et par conséquent la durée de ces 
dernières, a souvent été mise en avant. 

Les acteurs de l’aménagement du territoire sont par ailleurs confrontés à l’obligation de 
mettre en œuvre les modifications récentes de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire. 
Ils doivent pour cela disposer d’un outil moderne et simple d’application, permettant de 
conduire des procédures rapides, tout en restant de qualité, et répondant aux principes du droit 
fédéral et de la Constitution cantonale. 

C’est dans ce contexte que le Conseil d’Etat a décidé de procéder à une révision complète de 
la partie « aménagement » de la LATC. 

 

1.2 Les objectifs de la révision 
 

Le Conseil d’Etat a ainsi fixé les objectifs suivants à cette révision : 
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- simplifier les outils d’aménagement et les exigences à l’égard des communes 

- simplifier les procédures d’aménagement 

- mieux coordonner et contrôler les avis des services cantonaux dans le cadre de la 
pesée des intérêts 

- intégrer la politique des agglomérations 

- mettre en œuvre la nouvelle loi fédérale sur l’aménagement du territoire. 

Le délai pour faire aboutir cette révision a été fixé à début 2017, soit en même temps que 
l’adoption de la quatrième révision du Plan directeur cantonal par le Grand Conseil. 

 

1.3 Une proposition issue d’un groupe d’experts 

Pour mettre en œuvre les objectifs fixés dans le délai souhaité, le Conseil d’Etat a autorisé la 
cheffe du Département du territoire et de l’environnement à désigner un groupe d’experts 
chargé de préparer un avant-projet de révision. Ce groupe a fonctionné de janvier à mars 
2016. Il était composé de : 

• Pierre-Alain RUMLEY , ancien directeur de l’Office fédéral du développement territorial, 
ancien professeur à l’EPFL et à l’Université de Neuchâtel. M. Rumley était chargé de 
l’animation des ateliers du groupe d’experts 

• Jacques HALDY , avocat au barreau, député au Grand Conseil, professeur associé à 
l’Université de Lausanne 

• Christa PERREGAUX DUPASQUIER, avocate, vice-directrice de l’Association suisse pour 
l’aménagement national (VLP-ASPAN) 

• Magali ZUERCHER, architecte EPFL, urbaniste FSU, membre de la direction du bureau 
Urbaplan 

• Nicolas CHERVET , avocat, secrétaire général du Département du territoire et de 
l’environnement 

• Pierre IMHOF , chef du Service du développement territorial. 

Le groupe d’experts a été assisté dans ses travaux par Mireille Muller-Zahnd, secrétaire 
générale suppléante du Département du territoire et de l’environnement, qui a notamment 
effectué des recherches et des comparaisons avec d’autres législations sur divers sujets. 

Le rapport et l’avant-projet établis par le groupe d’experts sont largement repris dans le 
présent EMPL (art. 1 à 56), qui va cependant au-delà puisqu’il regroupe les différentes 
modifications de la LATC récemment discutées ou adoptées (subventions, plus-value, 
résidences secondaires) et permet également de répondre à diverses interventions 
parlementaires demandant à la fois des simplifications et de lutter contre les lenteurs 
administratives. 

Le Conseil d’Etat, après la procédure de consultation, s’est en outre écarté dudit rapport à 
propos des plans directeurs communaux et intercommunaux et de la disponibilité des terrains. 
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1.4 Consultation 
 
Le projet concernant la partie aménagement de la LATC a été mis en consultation publique du 
26 mai au 30 juin 2016.  
 
Cent réponses ont été adressées au service. Les remarques et critiques les plus importantes 
ressortant de cette consultation sont reprises dans le présent exposé des motifs, dans les 
parties correspondant aux points qu’elles concernent. 
 
 

2 LA PHILOSOPHIE DES PROPOSITIONS 

Chacun des niveaux et des outils d’aménagement a été réexaminé afin de proposer un système 
cohérent, conforme au cadre légal fédéral, dans lequel chacun des acteurs agit au niveau qui 
est le sien, avec l’autonomie mais aussi en assumant les responsabilités qui en découlent. Il a 
été veillé à proposer des simplifications qui ne remettent pas en cause la qualité de 
l’aménagement du territoire. L’avant-projet de loi a par ailleurs été rédigé avec des 
formulations courtes, simples et facilement compréhensibles. 
 

2.1 L’ambiguïté du système actuel 

Le système actuel repose sur une certaine ambiguïté issue de la démarche EtaCom qui visait, 
au début des années 2000, à redistribuer les compétences entre l’Etat et les communes. Un des 
volets concernait l’aménagement du territoire : il a abouti à augmenter les compétences des 
communes en leur laissant la pleine responsabilité du traitement en opportunité dans 
l’aménagement local ; l’Etat devait se limiter à un examen des planifications communales en 
légalité.  

Cette volonté d’autonomie communale dans l’aménagement du territoire a également été 
inscrite dans la Constitution cantonale du 14 avril 2003. L’aménagement du territoire y est 
défini comme une tâche partagée entre l’Etat et les communes (art. 55), mais l’article 139 
mentionne l’aménagement local du territoire comme une tâche dans laquelle les communes 
bénéficient de l’autonomie. 

Ces modifications, du point de vue des communes, n’ont pas suffisamment été suivies 
d’effets. Il ne s’agit pas ici de refaire le débat sur la difficile distinction entre légalité et 
opportunité et sur la portée de l’autonomie communale. Force est pourtant de constater que 
cette dernière n’est pas totale. Elle est limitée premièrement par la législation fédérale, 
récemment renforcée, qui fixe des principes d’aménagement contraignants et impose une 
approbation des plans communaux par une autorité cantonale ; deuxièmement par la 
législation cantonale, qui pose des exigences en matière de contenu et de procédure ; et 
troisièmement par le Plan directeur cantonal, qui est un instrument obligatoire en vertu du 
droit fédéral et qui s’impose aux communes. 

Si les communes sont autonomes, c’est donc bien dans un cadre contraignant. 
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2.2 Simplifier et responsabiliser 

Chacun connaît le système actuel où les projets communaux font des allers et retours entre la 
commune et les services cantonaux jusqu’à disposer d’un projet conforme pouvant être mis à 
l’enquête publique. Les communes ont l’habitude de se plaindre de la longueur de ces 
procédures et de l’esprit « tatillon » des services cantonaux. 

Sans porter un jugement sur ce système, on peut constater que ces examens préalables 
successifs incitent les communes à présenter des projets parfois inaboutis afin de voir, sur la 
base des avis de l’Etat, les domaines sur lesquels ceux-ci doivent être complétés ou modifiés. 
Outre son caractère chronophage, ce système ne permet pas d’établir un rapport de confiance 
entre Etat et communes et ne repose pas sur une responsabilité de chacun des acteurs, à son 
niveau. 

Dans le domaine des planifications directrices communales, intercommunales et régionales, le 
parti a été pris de limiter fortement les obligations d’en réaliser, sans toutefois en modifier ni 
la portée, ni le mode d’adoption et d’approbation. 

 

2.3 Les outils de planification obligatoires et la simplification 

2.3.1 Le plan directeur cantonal et les plans d’affectation 

Le droit fédéral ne connaît et ne rend obligatoires que deux outils de planification : le plan 
directeur cantonal, qui doit être approuvé par le Conseil fédéral, et le plan d’affectation, qui 
doit être approuvé par une autorité cantonale. Les communes ne disposent donc pas de la 
liberté d’élaborer, d’approuver et de mettre en vigueur un plan sans obtenir une approbation 
cantonale. Il en va par ailleurs de même pour le plan directeur cantonal qui doit être approuvé 
par le Conseil fédéral. 

Pour ces deux outils, il est possible de simplifier le processus d’élaboration, une partie du 
contenu et la procédure d’approbation, mais il n’est pas envisageable de les supprimer ou de 
renoncer à l’approbation par l’échelon institutionnel supérieur. S’agissant de la procédure 
d’approbation, le respect du droit des tiers et les principes du droit administratif empêchent 
pratiquement toute simplification, à l’exception d’une seule, qui a été examinée : l’adoption 
des plans par l’organe exécutif plutôt que par l’organe législatif. Dans le canton de Vaud, le 
plan directeur cantonal est adopté par le Grand Conseil alors que les plans d’affectation 
communaux le sont par le conseil communal ou général. Rien n’interdirait, par mesure de 
simplification, de transférer ce pouvoir au Conseil d’Etat, pour le plan directeur cantonal, et à 
la municipalité, pour le plan d’affectation communal, comme cela existe dans d’autres 
cantons. Cette question a été étudiée mais il y a été renoncé. Les arguments sont développés 
dans les chapitres relatifs à ces outils. 

Les réelles possibilités de simplification sont ici limitées, même si elles ne sont pas, comme 
on le verra, inexistantes. 
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2.3.2 Les plans directeurs régionaux et communaux 

Le canton de Vaud, comme la plupart des cantons, connaît des outils intermédiaires de 
planification entre le plan directeur cantonal et les plans d’affectation : les plans directeurs 
régionaux et communaux. Ceux-ci permettent de disposer d’une vision générale de 
l’aménagement avant de procéder à l’affectation du sol. Comme ils ne sont pas prévus par le 
droit fédéral, le canton dispose à leur sujet d’une grande marge de manœuvre, tant sur leur 
caractère obligatoire ou non que sur leur procédure d’élaboration et d’approbation. Le Conseil 
d’Etat profite de cette souplesse pour faire de ces plans des instruments à la disposition des 
communes, en limitant fortement leur caractère obligatoire. 

Le plan directeur communal est en effet actuellement obligatoire pour les communes de plus 
de 1000 habitants ; le plan directeur régional n’est pas obligatoire, mais des politiques 
définies dans le plan directeur cantonal le rendent nécessaire. 

Les plans directeurs sont reconnus comme des outils utiles, voire indispensables, en 
aménagement du territoire. Ils garantissent une vision globale et cohérente d’un territoire 
avant de procéder à l’affectation du sol, par un ou plusieurs plans. Ils permettent de traiter des 
politiques publiques ayant un effet sur le territoire mais qui ne sont pas toutes prises en 
compte dans les plans d’affectation. L’existence d’un plan directeur permet de plus de 
simplifier la procédure d’élaboration des plans d’affectation, nombre de questions étant en 
effet déjà partiellement ou totalement réglées. 

La complexité de l’élaboration et de la procédure d’approbation des plans directeurs, surtout à 
l’échelon régional, la diversité des attentes, font qu’ils répondent malheureusement rarement à 
tout ce que l’on serait en droit d’attendre d’eux. De plus, le caractère non contraignant des 
plans directeurs régionaux fait que leur vertu réside davantage dans leur processus 
d’élaboration, qui voit un nombre important de municipalités collaborer autour d’un objectif 
commun, que dans le produit fini. Il faut d’ailleurs relever qu’aucun plan directeur régional 
récent n’est à ce jour entré en vigueur, la procédure d’approbation par les conseils 
communaux et généraux étant très difficile à concrétiser. 

Une simplification de ces outils s’est donc avérée nécessaire, tout en veillant à garantir la 
qualité de l’aménagement à laquelle les plans directeurs contribuent. Aussi, la loi ne connaît 
désormais plus que le plan directeur communal qui peut concerner tout ou partie du territoire 
d’une ou de plusieurs communes. A part le cas des projets d’agglomérations, il n’y a plus de 
seuil à partir duquel l’adoption d’un plan directeur deviendrait obligatoire pour une commune. 
Il lui appartient de le faire – ou pas – selon ses besoins et dans le cadre de son autonomie. 
S’agissant d’un outil contraignant pour les autorités, y compris s’il est réalisé à l’échelon 
régional, il suit une procédure complète d’adoption communale et d’approbation cantonale. 
L’avant-projet prévoyait que les plans étaient adoptés par la municipalité seulement, et qu’ils 
n’étaient pas contraignants. A la suite de la consultation, cette proposition a été abandonnée 
au profit d’un outil plus semblable à ce que connaît déjà le droit cantonal.  

La municipalité garde la possibilité d’adopter une vision de son aménagement non 
contraignante pour les autorités. Cet outil, purement informel, n’a toutefois pas à faire l’objet 
d’une réglementation légale. 
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2.3.3 Le projet d’agglomération 

La Confédération a défini une politique des agglomérations et participe au financement de 
projets d’infrastructure dans ce cadre. Pour en bénéficier, mais également pour assurer un 
développement cohérent des zones les plus densément peuplées du territoire, le canton de 
Vaud a organisé cinq agglomérations et un centre cantonal ; une de ces entités est 
transnationale et trois sont intercantonales. Celles d’entre elles qui souhaitent obtenir un 
financement fédéral doivent déposer auprès de la Confédération un projet d’agglomération qui 
nécessite, selon le droit en vigueur, d’être revu tous les quatre ans. 

Le niveau institutionnel de l’agglomération n’existant pas, ces projets ont des modes de 
gouvernance et d’élaboration propres. Ils contiennent à la fois une vision territoriale et un 
plan de mesures, dont certaines font l’objet de cofinancements fédéraux et cantonaux. Ces 
projets sont examinés à la Confédération par l’Office fédéral du développement territorial en 
collaboration avec d’autres offices ; dans le canton de Vaud, ils sont coordonnés (voire 
conduit pour l’un d’entre eux) par le Service du développement territorial. 

Une fois approuvés, ces projets sont, de fait sinon de droit, contraignants pour les communes 
concernées. Ils ne disposent pourtant à ce jour d’aucune base légale, ce à quoi le projet de loi 
propose de remédier en les assimilant à des plans directeurs, avec une procédure 
d’approbation adaptée. 
 

2.4 Distinction entre loi sur l’aménagement et lois spéciales 

La question s’est posée du siège de la matière s’agissant des nombreuses demandes 
d’adjonctions transmises par les services de l’administration cantonale : il s’agit de 
dispositions concernant la protection de l’environnement, le paysage, l’énergie, le 
stationnement, la protection du patrimoine, les transports publics, etc. 

Fallait-il les introduire dans la loi sur l’aménagement du territoire ou les maintenir (voire les 
transférer) dans les lois spéciales ? Il a été opté pour la seconde solution, afin de ne pas 
alourdir la loi sur l’aménagement du territoire, de ne pas y ajouter des normes susceptibles de 
changer ou d’évoluer selon les domaines spécifiques. De cette manière, la loi sur 
l’aménagement du territoire ne traite que des outils et de la procédure d’aménagement ; elle 
donne également aux communes et au canton les bases légales nécessaires pour limiter le 
droit de la propriété, sans réglementer jusqu’au détail. 

Ces dispositions légales et réglementaires spéciales qui influencent les procédures 
d’aménagement du territoire seront, dans une prochaine étape, inventoriées et examinées sous 
l’angle de la simplification et de la coordination des procédures. En tous les cas, l’option 
suivie évitera les redondances et les contradictions. 

Il a également été choisi de ne pas énumérer l’ensemble des thèmes à aborder dans les 
procédures de planification. Ceux-ci ressortent en effet des législations spécialisées, 
cantonales et fédérales, et sont susceptibles d’évoluer. Ce sera plutôt le rôle d’un guide, qu’il 
conviendra de réaliser et de tenir à jour, comme d’énumérer l’ensemble des lois et règlements 
qui s’imposent aux autorités de planification. La réforme de l’examen préalable et l’obligation 
de procéder à un examen préliminaire, avant le début d’une planification, seront d’ailleurs 
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l’occasion pour la commune d’être entièrement informée sur l’ensemble des législations à 
respecter dans un cas d’espèce. 
 

2.5 Suppression des commissions 

Il a été volontairement renoncé à reprendre dans le projet la commission cantonale 
d’urbanisme et d’architecture, instituée par l’actuel article 16 LATC. Une décision similaire a 
été prise à propos de la commission d’application du Plan directeur cantonal, prévue par le 
Plan directeur cantonal de 2008 mais non concrétisée à ce jour dans la loi. 

Dans une perspective de simplification, il n’a pas paru nécessaire de maintenir des instances 
purement consultatives, dont la composition a par ailleurs été parfois remise en question. En 
effet, l’une comme l’autre de ces commissions sont composées de représentants de milieux 
institutionnels et privés directement intéressés par les procédures d’aménagement. 

Il a finalement été opté pour leur abandon, sachant que le domaine de l’aménagement du 
territoire est abondamment cadré par la législation ainsi que par le Plan directeur cantonal et 
que la marge d’interprétation est donc limitée. Il y a d’ailleurs une contradiction à limiter le 
pouvoir d’examen du canton à la légalité et à prévoir des commissions consultatives 
cantonales. Celles-ci, forcément, travaillent sous l’angle de l’opportunité, les tribunaux étant 
les instances chargées de vérifier la légalité.  

Cela dit, il est possible pour une commune de prévoir une commission d’urbanisme dans son 
règlement communal. 

 

 

3 LES GRANDES LIGNES DU PROJET DE LOI 

L’avant-projet de loi suit la logique des niveaux d’aménagement et regroupe, après une partie 
générale, l’ensemble des instruments s’appliquant à chacun des deux niveaux : cantonal d’une 
part, communal et intercommunal d’autre part. 

Le niveau régional n’a pas été repris en tant que tel dès lors que la notion de « région » n’est 
pas formellement définie dans le cadre de la législation en vigueur. Cependant, les outils 
d’aménagement communaux peuvent tous également être utilisés à l’échelle intercommunale 
et régionale, ce qui se révèle souvent être une solution judicieuse. 

 
3.1 Principes généraux 

Ce chapitre contient les buts de la loi et quelques principes généraux, ainsi que les 
compétences générales des autorités exécutives.  

Un article précise que les personnes pouvant élaborer des plans d’aménagement doivent être 
qualifiées. L’avant-projet demandait à ce que ces personnes soient inscrites au REG A ou 
REG B. Suite à la consultation, cette proposition a toutefois été supprimée, une telle 
disposition étant probablement contraire à la loi sur le marché intérieur. Il a en outre été 



 
 
 
 

9 

considéré qu’il était de la responsabilité des communes de veiller à s’entourer de mandataires 
compétents et qualifiés. 

 
3.2 L’aménagement cantonal 

L’aménagement cantonal dispose de deux outils qui ont fait leurs preuves et qui sont 
confirmés : le plan directeur cantonal, dont le principe et le contenu minimal sont imposés par 
le droit fédéral, et le plan d’affectation cantonal. 

3.2.1 Le plan directeur cantonal 

Peu de modifications sont proposées pour le plan directeur cantonal. Il est par contre renvoyé 
à la législation fédérale pour son contenu, dans le but de laisser la plus grande marge de 
manœuvre possible aux autorités cantonales dans ce domaine. Le mode d’adoption n’est pas 
modifié, l’élaboration revenant au Conseil d’Etat et l’adoption au Grand Conseil. La 
possibilité pour le Grand Conseil de déléguer au Conseil d’Etat certaines adaptations du plan 
est explicitement prévue dans la loi, ce qui va dans le sens d’une plus grande souplesse et 
d’une simplification. 

Plusieurs cantons connaissent l’adoption de leur plan directeur par le Conseil d’Etat, sans 
implication aucune ou avec une implication limitée du Grand Conseil. Malgré la 
simplification que ce changement apporterait, ce système n’a pas été retenu. L’effet 
contraignant de ce plan pour les communes ne peut, tant pour le groupe d’experts que pour le 
Conseil d’Etat, être légitimé que par une décision de l’organe législatif cantonal. 

3.2.2 Le plan d’affectation cantonal 

Le canton de Vaud connait déjà le plan d’affectation cantonal, qui s’impose aux communes. Il 
permet à l’Etat de procéder à une affectation du sol pour des objets d’importance cantonale, 
ou par substitution d’une commune qui ne le ferait pas elle-même tout en y étant obligée. 

Cet outil n’est pas modifié. La compétence du service en charge de l’aménagement du 
territoire pour l’élaborer est toutefois mentionnée plus clairement dans le présent projet que 
dans la loi en vigueur aujourd’hui. La pratique actuelle consiste à faire élaborer les plans 
d’affectation cantonaux par les services demandeurs. Cette pratique apparaît peu adéquate et il 
lui est préféré une distinction des compétences entre le service demandeur, qui fait part de ses 
besoins, et le service planificateur, soit celui en charge de l’aménagement du territoire, qui 
procède à une planification territoriale. C’est en effet ce dernier qui dispose des compétences 
métier et d’une vision transversale pour conduire les mandats nécessaires à l’élaboration d’un 
plan d’affectation. La même distinction est d’ailleurs faite au moment de la construction, où le 
service demandeur est distinct du service constructeur.  

Le projet de loi précise également que la décision d’établir un plan d’affectation cantonal 
revient au Conseil d’Etat. Cette question n’est pas traitée dans la loi actuelle, la décision 
revenant, de fait, au département qui approuve le plan. Le plan d’affectation cantonal étant 
une forme d’ingérence du canton dans un domaine de compétence communale, il a été estimé 
que le principe d’une telle ingérence doit être légitimé par une décision du Conseil d’Etat. Le 
processus d’approbation est, quant à lui, inchangé ; l’approbation du plan reste donc de la 
compétence du département. 
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Ces dispositions s’appliqueront sous réserve d’une pratique différente prévue dans une loi 
spéciale (la loi sur les routes par exemple). 

 
3.3 L’aménagement communal 

3.3.1 Le plan directeur communal 

Le plan directeur est un outil important pour garantir un aménagement de qualité. Il est en 
effet nécessaire, à partir d’une certaine taille de commune ou en présence d’enjeux 
importants, de disposer d’une vision globale à l’échelle de la commune. Ce niveau de 
planification n’est cependant pas imposé par le droit fédéral. 

Vu l’article 139 de la Constitution cantonale, qui mentionne l’aménagement local du territoire 
comme une tâche dans laquelle les communes bénéficient de l’autonomie, il est proposé de 
laisser à la libre appréciation des municipalités d’établir ou non un plan directeur couvrant 
tout ou partie du territoire d’une ou de plusieurs communes. Ainsi, l’établissement d’un tel 
plan ne sera plus obligatoire. Toutefois, en cas d’établissement, ce plan devra suivre une 
procédure d’élaboration et d’adoption complète, qui reprend la procédure actuelle (examen 
préalable par le canton, consultation publique, adoption par le conseil communal ou général et 
approbation par le Conseil d’Etat). Il sera également contraignant pour les autorités. Il est 
donc de la responsabilité de la municipalité de décider si elle souhaite ou non établir un plan 
directeur, qui sera, cas échéant, contraignant.  

Le plan directeur communal aide à gérer le territoire de la commune (ou des communes). Il 
coordonne les différentes activités spatiales à incidences sur le territoire. Il détermine 
comment les autorités communales devront collaborer et exercer leur compétence pour 
aboutir aux objectifs visés. C’est un instrument d’orientation stratégique : il détermine dans 
les grandes lignes le développement de la commune, qui doivent se concrétiser dans les plans 
d’affectation. Il devrait aussi prévoir des mesures et répartir les compétences. Il aide l’exécutif 
à agir et il n’est pas contraignant pour le particulier. Le plan directeur communal permettra 
d’interpréter la marge de manœuvre offerte par le plan directeur cantonal et les lois et 
permettra de donner des impulsions à concrétiser dans les plans d’affectation Il permet ensuite 
de simplifier la procédure d’élaboration des plans d’affectation. 

Le même outil peut devenir un plan directeur intercommunal ou régional. Il doit être, dans ce 
cas, adopté par l’ensemble des communes concernées qui se dotent ainsi d’un outil commun 
sur certains aspects de l’aménagement du territoire..  

Le plan directeur communal peut également concerner une partie du territoire communal, en 
remplacement de l’actuel plan directeur localisé. Il peut aussi être limité à un type d’activité. 

3.3.2 Le projet d’agglomération 

Le projet d’agglomération est un plan directeur intercommunal, obligatoire dans le périmètre 
compact des agglomérations, approuvé par le Conseil d’Etat. Son mode d’élaboration est 
défini d’entente entre le canton et les communes. L’approbation par le Conseil d’Etat est 
nécessaire, car il contient généralement des engagements financiers et parce qu’il doit être 
transmis à la Confédération. Pour favoriser sa réalisation dans des délais courts (ils doivent 
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être revus tous les quatre ans), il est prévu que le projet d’agglomération ne doit pas être 
adopté par les législatifs des communes concernées. 

C’est sur la base d’un tel projet que des co-financements fédéraux peuvent être obtenus pour 
des infrastructures de transports. Ces financements peuvent se monter à plusieurs dizaines, 
voire centaines de millions de francs sur la durée. En outre, la qualité du projet influence le 
taux de participation financière de la Confédération, ce qui justifie également une procédure 
d’adoption particulière. 

3.3.3 Le plan d’affectation communal 

Plusieurs nouveautés sont également introduites dans ce chapitre. La première consiste à 
supprimer la distinction entre plan général d’affectation, plan partiel d’affectation, 
modification du plan général d’affectation et plan de quartier. La loi ne connaît plus que le 
plan d’affectation qui peut concerner tout ou partie du territoire d’une ou de plusieurs 
communes. Le même outil peut donc être utilisé pour prévoir des affectations à grande ou à 
petite échelle, générales ou détaillées. La consultation a fait ressortir certaines craintes par 
rapport à l’abandon de la distinction entre les divers outils existant actuellement. Ici aussi, 
c’est dans un but de simplifier le travail des communes que seul le plan d’affectation est 
maintenu dans son appellation, sa mise en application pouvant ensuite correspondre aux 
différents outils connus actuellement. L’outil prévu pourra ainsi aussi bien affecter un quartier 
que l’entier d’une commune, voire préciser l’affectation d’une portion de territoire identifiée 
dans une planification à plus grande échelle. 

Le projet prévoit ce qui pourrait apparaître comme une complication : l’obligation pour la 
commune de faire procéder à un examen préliminaire d’un projet de plan avant de commencer 
son élaboration ; l’examen préalable avant la mise à l’enquête subsiste. Ce nouveau système a 
pour but de responsabiliser les communes en leur indiquant, avant qu’elles n’aient commencé 
une planification et engagé de grands moyens, les éventuelles objections que l’Etat pourrait 
faire valoir au moment de l’examen préalable et de l’approbation de leur projet une fois celui-
ci terminé. Il permettra aussi d’indiquer aux communes l’ensemble des contraintes et 
dispositions légales dont la planification devra tenir compte, facilitant et sécurisant ainsi son 
travail. Ce système vise encore à réduire l’examen préalable à un seul passage devant les 
services de l’Etat, ceux-ci se limitant à indiquer, le cas échéant, les éléments non conformes à 
la loi et au Plan directeur cantonal. Il sera ensuite de la responsabilité de la commune de 
modifier son plan avant de le soumettre à l’enquête publique et à l’approbation du 
département, sans passer par de nouveaux examens préalables, sauf si elle l’estime nécessaire. 
Dans les cas simples, l’examen préliminaire pourra faire office d’examen préalable, le projet 
n’ayant pas à être à nouveau soumis à l’Etat avant sa mise à l’enquête. 

Ces modifications de l’examen préalable ne nécessitent pas d’autres modifications légales ; 
elles font l’objet d’un projet interne au Service du développement territorial qui a été 
largement débattu lors d’ateliers réunissant des représentants des communes, des mandataires 
et des services de l’Etat. Il a été favorablement accueilli. 

L’examen préliminaire lié à une simplification de l’examen préalable a été plutôt bien 
accueilli en consultation, certains intervenants demandant toutefois à ce que l’examen 
préliminaire soit facultatif. Il est proposé de ne pas donner suite à cette demande, qui 
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nécessiterait de prévoir ensuite différents types d’examens préalables, selon qu’un examen 
préliminaire a été effectué ou pas.  

Le projet prévoit également de pouvoir affecter simultanément, et par une seule et même 
procédure, le domaine privé et le domaine public. Ce dernier doit actuellement faire l’objet 
d’une procédure distincte, selon la loi sur les routes s’agissant du domaine public routier par 
exemple. Un tel système représentera une simplification, puisqu’une seule enquête et 
procédure d’approbation pourra être menée. 

Il est également prévu de changer la dénomination de la zone intermédiaire, pour la 
renommer, conformément au droit fédéral, zone à affectation différée. Une telle zone ne 
pourra être utilisée que pour éviter de passer de la zone à bâtir à la zone agricole, pour autant 
qu’elle soit jugée nécessaire dans un horizon situé entre 15 à 25 ans. Il a été demandé en 
procédure de consultation que la zone à affectation différée reste de la zone à bâtir, mais 
inconstructible pendant une certaine durée, ou puisse redevenir de la zone à bâtir sans 
nouvelle démarche complète de planification. Tant la loi que la jurisprudence interdisent 
clairement une telle utilisation de la zone à affectation différée. 

Le projet de loi entérine la possibilité pour la commune de convenir, avec les propriétaires, 
d’une participation financière de leur part à l’élaboration d’un plan d’affectation. Il ne reprend 
par contre pas l’obligation pour la commune d’établir un plan à la demande d’une majorité de 
propriétaires concernés, même si certains intervenants lors de la consultation l’auraient 
souhaité. Une telle disposition est en effet contraire à la volonté de laisser à la commune un 
maximum d’autonomie pour maîtriser son développement. Force est d’ailleurs de constater 
qu’une obligation d’établir un plan à la demande des propriétaires n’a guère de sens dès lors 
que la commune reste entièrement maître des dispositions que doit contenir ce plan et que les 
conditions pour créer de la zone à bâtir sont entièrement cadrées par LAT, notamment son 
article 15. Le maintien de cette disposition pourrait avoir pour effet d’obliger une municipalité 
à planifier la création de zone à bâtir par un plan qui ne pourrait être approuvé par le Canton 
parce que non conforme à la LAT ou au plan directeur cantonal, par exemple parce que la 
commune est surdimensionnée . 

Une procédure simplifiée a été prévue, sans enquête publique ni adoption par le conseil 
général ou communal, pour les cas de minime importance et ne portant pas atteinte à des 
intérêts dignes de protection. 

Le projet définit également les différentes zones, en renvoyant au droit fédéral. Il simplifie 
enfin la liste de ce que peut ou doit contenir le plan d’affectation (l’actuel art. 47 LATC) en se 
limitant au contenu minimal et en réservant la possibilité pour la commune de prévoir d’autres 
limitations du droit de la propriété. De l’avis unanime des experts qui ont travaillé sur ce 
projet, avis que partage le Conseil d’Etat, la liste actuelle n’est pas nécessaire. Elle est de 
toute manière incomplète et exemplative, des exigences nouvelles pouvant venir de 
modifications d’autres lois. Elle risque d’ailleurs de limiter inutilement les possibilités 
offertes aux communes. 

L’article, tel que formulé, n’interdit pas de prélever des taxes compensatrices pour les places 
de stationnement, mais également pour d’autres équipements tels que les places de jeu, la base 
légale se trouvant dans la loi sur les impôts communaux (art. 4 LICom). 
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3.4 Mesures favorisant et garantissant la disponibilité des terrains à bâtir 

Les articles 15 et 15a LAT obligent les cantons à prévoir des mesures garantissant que les 
terrains classés en zone à bâtir soient réellement disponibles, dans le but d’être utilisés dans 
les quinze prochaines années. Le présent projet met en place un système souple et efficace 
afin de garantir cette disponibilité. 

Dans une disposition générale, il prévoit que les terrains classés en zone à bâtir doivent être 
construits. Il appartient à la commune de veiller à assurer la disponibilité et l’usage effectif 
des terrains. Cette dernière a en effet la maîtrise des étapes de réalisation : elle est compétente 
pour équiper, ainsi que pour élaborer un programme d’équipement tel qu’exigé par la 
législation fédérale. Si la mise en zone à bâtir a été faite en vue d’un projet spécifique, 
l’affectation peut être conditionnée à ce que le projet soit mis à l’enquête dans les trois ans qui 
suivent, ce délai pouvant être prolongé de deux ans. A défaut, le terrain retourne à son 
affectation précédente.  

Dans le cadre du rapport qu’elle établit à l’autorité cantonale chargée de l’approbation des 
plans (selon l’art. 47 OAT), la commune doit déterminer quelles sont les mesures prévues 
pour assurer la disponibilité des terrains. Elle peut par exemple convenir avec les propriétaires 
des modalités concrètes de mise à disposition des terrains à bâtir. Une telle convention doit 
prévoir un délai pour construire le fonds ainsi que les conséquences du non-respect de celui-
ci. Elle pourrait en outre prévoir des mises à disposition limitées dans le temps pour des 
équipements publics, des utilisations provisoires, etc., avant que la zone ne soit construite. 

Le projet, à l’instar de ce qui existe déjà, prévoit une coordination étroite entre établissement 
du plan d’affectation d’une part et remaniement parcellaire d’autre part (art. 50). Cela permet 
d’assurer que le parcellaire soit propice à la construction et contribue ainsi fortement et 
efficacement à la disponibilité des terrains à bâtir.Par ailleurs, indépendamment de la réforme 
de la LATC, le projet de loi sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL) 
prévoit la création d’un droit de préemption communal en vue de favoriser, à certaines 
conditions, la construction de logements d’utilité publique (cf. art. 31 ss LPPPL). Si ce droit 
de préemption ne poursuit pas exactement le même but que l’article 51 du présent projet (il 
s’agit d’un instrument permettant aux communes de lutter contre la pénurie de logements), il 
contribue néanmoins à permettre une utilisation optimale de la zone à bâtir. 

La commune doit enfin changer l’affectation des terrains non équipés situés hors du territoire 
urbanisé et qui ne sont pas nécessaires à la construction dans les quinze prochaines années. 
Cette disposition contribue à empêcher la thésaurisation du sol. 

Prises ensemble, ces différentes mesures contribuent à assurer la disponibilité des terrains 
affectés à la zone à bâtir tout en respectant les droits des propriétaires. Il convient de 
mentionner ici que le Conseil d’Etat se réserve la possibilité de compléter ce dispositif, 
éventuellement par d’autres mesures si cela s’avérait pertinent. Le Conseil d’Etat est 
conscient qu’au regard des exigences de la LAT, le dispositif prévu à l’article 51 du projet de 
LATC peut être jugé insuffisant ; il explique dans le commentaire à l’appui de cet article 
comment il entend procéder. 
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3.5 Equipement 

3.5.1 Les règles sur l’équipement 

Les dispositions actuelles relatives à l’équipement sont insuffisantes, en particulier s’agissant 
de la définition des différents types d’équipements, l’obligation d’équiper et la contribution 
financière des propriétaires. Des précisions sont donc apportées, basées principalement sur 
l’article 19 LAT, les articles 4 à 6 de la loi fédérale encourageant la construction et 
l’accession au logement (LCAP) et l’article 1er de son ordonnance d’application (OLCAP). 

3.5.2 La participation des propriétaires aux frais d’équipement 

A l’instar de ce qui prévaut dans la LATC actuelle, les propriétaires seront tenus de participer 
aux frais d’équipement général ou de raccordement. Leur contribution sera réglée par les lois 
spéciales. En outre, la pratique, confirmée dans le présent projet, veut que les communes 
passent souvent des conventions avec les propriétaires de terrains pour garantir leur 
participation financière à l’élaboration et à la mise en œuvre des plans d’affectation.  
L’équipement individuel demeurera entièrement à la charge du propriétaire. 

 
 
B. SUBVENTIONS 
 

4 RAPPEL DE LA DEMARCHE 
 
Le nouveau titre VI du projet, relatif aux subventions, est fondé sur la loi sur les subventions 
du 22 février 2005, entrée en vigueur le 1er janvier 2006 (LSubv, RSV 610.15) dont les 
dispositions sont applicables pour le surplus. 

Ainsi que le Grand Conseil l’a accepté en date du 12 avril dernier (EMPL 271), il était 
nécessaire d’introduire dans la LATC d’une part la base légale indispensable pour les 
subventions octroyées pour les plans et les études d’aménagement du territoire mentionnés, 
d’autre part des dispositions en lien avec l’aide apportée au fonctionnement des bureaux 
d’aménagement du territoire des structures d’organisation des territoires d’agglomérations.  

Sont donc reprises dans le projet final les dispositions telles qu’adoptées ce printemps et 
entrées en vigueur le 1er juillet 2016, avec une autre numérotation et quelques adaptations 
mineures afin de correspondre à la nouvelle loi. Ainsi, la nomenclature des plans a été 
adaptée.  
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C. COMPENSATION ET INDEMNISATION  
 

5 CONTEXTE GENERAL 
 
La partie aménagement du territoire de la LATC intègre aussi (sous le Titre VII) les articles 
relatifs à la taxe sur la plus-value et à l’expropriation matérielle, qui avaient donné lieu à des 
discussions dans le cadre d’une procédure de consultation distincte ouverte le 18 janvier 2016. 

Ces articles font l’objet d’une nouvelle numérotation afin de correspondre au projet.  

Suite à la consultation publique, diverses modifications ont été effectuées qui sont expliquées 
au point 9 du présent EMPL. 

5.1 Historique 

L’article 5, alinéa 1, de la LAT est entré en vigueur le 1er janvier 1980. Il dispose que le droit 
cantonal doit établir un régime de compensation permettant de tenir compte équitablement des 
avantages et des inconvénients majeurs qui résultent de mesures d’aménagement du territoire. 
Cette disposition impose aux cantons l’obligation de prévoir un système de compensation tout 
en leur laissant la liberté de mise en œuvre. Avant la révision de la LAT de 2012, seuls 
quelques cantons avaient mis en place un tel régime (Bâle-Ville en 1977, Neuchâtel en 1986, 
Genève en 2011, révisé en 2014, et Thurgovie en 2012). Dans le canton de Vaud, le Conseil 
d’Etat avait soumis un projet au Grand Conseil en 1998 ; celui-ci n’a pas été adopté. 

5.2 Révision partielle de la LAT 

Le principe d’une compensation équitable des avantages et des inconvénients liés aux mesures 
d’aménagement n’est donc pas nouveau en tant que tel, pas plus que l’obligation faite aux 
cantons d’instaurer un tel mécanisme.  

En revanche, la révision partielle de la LAT adoptée le 15 juin 2012 et entrée en vigueur le 1er

mai 2014 a introduit un régime fédéral minimal à l’article 5, alinéas 1bis à 1sexies, LAT qui 
est décrit sous point 7. 

5.3 Conséquence 

La révision de la LAT prévoit une sanction à l’égard des cantons qui n’auront pas adapté leur 
législation dans un délai de cinq ans, soit jusqu’au 1er mai 2019 (art. 38a al. 4 LAT). L’article 
38a, alinéa 5, LAT prévoit qu’ « à l’échéance du délai prévu à l’article 4, aucune nouvelle 
zone à bâtir ne peut être créée dans les cantons qui ne disposent pas d’un régime de 
compensation équitable répondant aux exigences de l’article 5. Le Conseil fédéral désigne ces 
cantons après les avoir entendus ». 

Le Canton de Vaud n’a donc plus le choix. Il doit introduire un régime de compensation 
équitable dans le droit cantonal. Il garde néanmoins une marge de manœuvre pour le définir et 
organiser les modalités de mise en œuvre comme cela sera démontré ci-dessous.  
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5.4 Enjeux 

Les cantons qui doivent établir un régime de compensation sont confrontés à des difficultés de 
choix politiques d’une part et tenant à leur situation propre d’autre part. Ils doivent notamment 
faire des projections en matière de classements en zone à bâtir ou au contraire de réduction de 
celle-ci, avec les questions de financement et d’indemnisation que cela implique. Ils doivent 
également évaluer la répartition des recettes entre les collectivités publiques et faire face à des 
questions techniques, notamment en lien avec les contributions déjà existantes. 

En 2015, le Canton de Vaud a établi un bilan des réserves des terrains à bâtir déjà légalisés. 
Trois quarts des communes vaudoises disposent de zones à bâtir surdimensionnées et devront 
donc les réduire pour satisfaire aux exigences des nouvelles dispositions de la LAT. Il y aura 
donc moins de terrains qui seront classés en zone à bâtir que par le passé et beaucoup de 
terrains qui seront déclassés (ou non classés en zone à bâtir). Le Conseil d’Etat a dû tenir 
compte de ce facteur en déterminant principalement les mesures assujetties à la taxe, les taux 
de celles-ci et l’affectation des recettes pour arriver à un système équilibré.  

Compte tenu du fait que les terrains à déclasser ne se trouveront que rarement dans les régions 
où de nouvelles zones à bâtir pourront être délimitées, il apparaît nécessaire de donner au 
Canton la compétence de gérer l’intégralité des recettes. En contrepartie, l’Etat prendra en 
charge la totalité des indemnités dues pour expropriation matérielle alors qu’il n’en paie que 
la moitié actuellement, le solde étant à la charge des communes.  

Par ailleurs, les communes pourront continuer à prélever la taxe d’équipement 
communautaire.  

 

6 ANALYSE DES CHARGES INCOMBANT AU PROPRIETAIRE 

6.1 Caractère non confiscatoire de la taxe sur la plus-value 

Il a été procédé à une analyse globale des charges incombant au propriétaire d’un bien-fonds 
dans le Canton de Vaud afin de s’assurer que la taxe sur la plus-value ne revêtait pas un 
caractère confiscatoire et que la taxe d’équipement communautaire pouvait être maintenue. 

La doctrine s’est penchée sur la question de savoir si, à l’instar de ce qui est exigé lors d’une 
expropriation matérielle (indemnisation à 100%), il était envisageable que le canton prélève le 
100% de la plus-value (RIVA, Commentaire de la LAT, art. 5 N. 94 ndbp 113). Dans un arrêt 
de 1979 (ATF 105 Ia 134, JT 1981 I 550), le Tribunal fédéral s’est penché sur la 
réglementation du prélèvement de la plus-value introduite dans le Canton de Bâle-Ville. Les 
recourants faisaient valoir notamment que le taux fixé aurait un effet confiscatoire, contraire à 
la garantie de la propriété. Ils soutenaient que la contribution de plus-value, ajoutée aux autres 
impôts et taxes sur les gains immobiliers risquait de représenter une charge allant jusqu’à 80% 
de l’augmentation de la valeur. Selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral 
(notamment ATF 105 Ia 134 précité), la taxe sur la plus-value n’a pas un caractère 
confiscatoire à condition que : 

- le prélèvement ne soit perçu qu’une seule fois, 
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- il ne concerne que la plus-value engendrée par la mesure d’aménagement du territoire 
et  

- il n’empêche pas la constitution d’un nouveau capital, et ne touche ainsi pas à la 
substance de la propriété. 

Même si la somme des différents impôts et contributions liés au gain immobilier devait 
culminer à 80% de la plus-value – ce que prétendaient les recourants en l’espèce –, il n’y 
aurait pas d’effet confiscatoire, compte tenu des éléments susmentionnés. 

6.2 Contributions et impôts vaudois liés à la propriété foncière  

Dans la catégorie des mesures d’infrastructures qui augmentent la valeur du terrain, il faut 
citer les études et les équipements que la législation fédérale ou cantonale met à la charge des 
propriétaires, tels que l’équipement technique et l’équipement communautaire. 

L’équipement technique comprend les routes et les conduites d’amenée ou d’évacuation des 
eaux et de l’énergie. Si l’équipement technique est réalisé au moment de la planification, il 
sera déduit de la plus-value. Si, en revanche, la mesure de planification a lieu avant la 
réalisation de l’équipement, la plus-value sera évaluée indépendamment de celle liée à 
l’équipement technique.  

L’équipement communautaire va au-delà de l’équipement technique. Il s’agit des 
installations ou constructions mises à disposition par la collectivité publique sur un périmètre 
spécifique (école, hôpital, transports publics, crèche, espace public, parc par exemple). La 
taxe le concernant est prélevée par la commune sur la base de la législation fiscale cantonale
et d’un règlement communal. Le calcul s’effectue en fonction des frais engagés par la 
commune et non en fonction de la plus-value résultant d’une mesure de planification. Il en a 
toutefois été tenu compte dans l’analyse de l’aspect confiscatoire de la taxe sur la plus-value.  

L’impôt sur les gains immobiliers est lié à la vente d’un immeuble (terrain et/ou 
construction) et est fonction de l’augmentation de valeur subie par l’immeuble sur un certain 
laps de temps. Cette augmentation de valeur peut également être due à des mesures 
d’aménagement du territoire et de construction. Dans le canton de Vaud, lorsque l’immeuble 
fait partie de la fortune privée des personnes physiques, celles-ci sont assujetties au paiement 
de l’impôt sur les gains immobiliers. Quant aux gains réalisés sur les immeubles exploités à 
des fins agricoles et sylvicoles, ils sont soumis à l’impôt sur le revenu dans la mesure où des 
amortissements ont été admis antérieurement par le fisc, et à l’impôt sur les gains immobiliers 
pour le solde.  

Selon un arrêt du Tribunal fédéral du 2 décembre 2011 (ATF 138 II 32), un immeuble 
agricole qui est affecté en zone à bâtir ne peut plus bénéficier d’un système fiscal privilégié 
que s’il entre dans la définition d’un immeuble agricole au sens de l’article 2, alinéa 2 lettres 
a, c et d de la loi fédérale du 4 octobre 1991 sur le droit foncier rural (RS 211.412.11).  

Pour donner suite à l’adoption par les Chambres fédérales de la motion de M. Léo Muller, le 
Conseil fédéral est chargé de soumettre au Parlement un projet de modification de la loi 
fédérale sur l'impôt fédéral direct (LIFD) et de la loi fédérale sur l'harmonisation des impôts 
directs des cantons et des communes (LHID) afin que la notion d’ « immeuble agricole et 
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sylvicole » soit définie de telle façon que ces immeubles, lorsqu’ils sont transférés de la 
fortune commerciale à la fortune privée ou qu’ils sont aliénés, ne soient soumis à l'impôt sur 
le revenu que jusqu’à concurrence des dépenses d’investissement comme c’était le cas avant 
que le Tribunal fédéral ne rende l'arrêt du 2 décembre 2011 susmentionné. 

S’agissant des personnes morales, elles sont astreintes à payer l’impôt sur le bénéfice sous 
réserve de gains réalisés par des personnes morales normalement exonérées d’impôt. Dans ce 
dernier cas, elles sont assujetties au paiement de l’impôt sur les gains immobiliers.  

Pour éviter que les propriétaires ne passent deux fois à la caisse du fait des mêmes mesures 
d’aménagement du territoire, la LAT révisée prévoit que la taxe sur la plus-value soit déduite 
du gain immobilier en tant qu’impense. Si le gain est soumis à l’impôt sur le revenu ou à 
l’impôt sur le bénéfice, les charges seront déductibles également. 

L’impôt foncier  est périodique, taxé et perçu par les communes chaque année. Il n’est pas 
prélevé en raison de l’augmentation de la valeur d’un bien-fonds. Selon le Tribunal fédéral 
(ATF 105 Ia 134), il ne fait donc pas partie des impôts à prendre en compte dans le calcul 
d’une éventuelle imposition confiscatoire. Par ailleurs, le taux appliqué dans le Canton de 
Vaud est au maximum de 1,5‰ de l’estimation fiscale de l’immeuble (art. 19 de la loi sur les 
impôts communaux du 5 décembre 1956, LICom, RSV 650.11).  

Les droits de mutation constituent un impôt sur les transactions juridiques qui frappe tout 
transfert de la propriété de biens immobiliers (et des droits y afférant) situés dans le canton. Il 
s’agit donc d’une contribution prélevée sur la transaction en tant que telle. Le débiteur est 
l’acquéreur alors que la taxe sur la plus-value est due par le propriétaire qui construit ou qui 
aliène. Dans le canton de Vaud, les communes peuvent le percevoir en plus de celui prélevé 
par le Canton. Le barème appliqué par le Canton est de 2,2% du prix d’achat, celui des 
communes se situe au maximum à 1,1%. 

La taxe sur la plus-value forestière est due en cas d’autorisation de défricher. L’objectif 
principal de ce prélèvement est d’empêcher que la forêt ne soit soumise à des spéculations 
immobilières. La loi forestière vaudoise du 8 mai 2012 (art. 21 LVLFO, RSV 921.01), basée 
sur la loi fédérale sur les forêts du 4 octobre 1991 (art. 9 LFO, RS 921.0), prévoit une taxe 
maximale de 50% de la plus-value. En cas de défrichement parallèle à une mesure 
d’aménagement du territoire ou de construction au sens de l’article 63, alinéa 2 lettres a et c, 
seule la taxe sur la plus-value au sens de l’article 5 LAT sera prélevée. En compensation, une 
partie des recettes seront versées au fonds de conservation des forêts.  

Le système de remaniement avec péréquation réelle mis en place par le Canton de Vaud 
permet une redistribution des terres liée à la délimitation ou à l’extension de la zone à bâtir. 
Selon un arrêt du Tribunal fédéral de 1996 (ATF 122 I 120), donc datant d’avant l’entrée en 
vigueur des nouvelles dispositions de la LAT, ce système répondait d’une certaine manière à 
l’exigence de compensation prônée par l’article 5a LAT. Il ne concerne toutefois que certains 
propriétaires puisqu’il constitue une possibilité et non une obligation. Les exigences du 
régime minimal fédéral ne sont pas remplies. Il ne peut donc plus tenir lieu de compensation 
de la plus-value au sens de l’article 5 LAT révisé. Une étude confiée à un avocat spécialisé 
dans le domaine des améliorations foncières a permis de conclure au fait que les deux 
systèmes pouvaient cohabiter sans qu’il y ait double imposition. Les frais du syndicat 
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pourront être déduits de la plus-value, soit ceux liés :  

- à des études (travaux géométriques, nouvel état, abornement)  

- aux équipements techniques  

- aux frais de gestion. 

 

7 REGIME MINIMAL FEDERAL 

La réglementation à élaborer par le canton devra répondre aux exigences minimales prévues 
par le droit fédéral (art. 5 LAT).  

Article 5 LAT  

1 Le droit cantonal établit un régime de compensation permettant de tenir compte 
équitablement des avantages et des inconvénients majeurs qui résultent de mesures 
d’aménagement. 

1bis Les avantages résultant de mesures d’aménagement sont compensés par une taxe d’au 
moins 20%. La compensation est exigible lorsque le bien-fonds est construit ou aliéné. Le 
droit cantonal conçoit le régime de compensation de façon à compenser au moins les plus-
values résultant du classement durable de terrains en zone à bâtir. 

1ter Le produit de la taxe est utilisé pour financer les mesures prévues à l’al. 2, ou d’autres 
mesures d’aménagement du territoire prévues à l’art. 3, en particulier aux al. 2, let. a, et 3, 
let. abis. 

1quater Lors du calcul de la taxe, le montant qui est utilisé dans un délai approprié pour 
l’acquisition d’un bâtiment agricole de remplacement destiné à être exploité à titre personnel 
est déduit de l’avantage résultant d’un classement en zone à bâtir. 

1quinquies Le droit cantonal peut prévoir une exemption de la taxe dans les cas suivants: 

a. elle serait due par une collectivité publique; 

b. son produit escompté serait insuffisant au regard du coût de son prélèvement. 

1sexies En cas d’impôt sur les gains immobiliers, la taxe perçue est déduite du gain en tant 
que partie des impenses. 

2 Une juste indemnité est accordée lorsque des mesures d’aménagement apportent au droit de 
propriété des restrictions équivalant à une expropriation. 

3 Les cantons peuvent prescrire la mention au registre foncier du versement d’indemnités 
dues par suite de restrictions au droit de propriété. 

Cet article se limite toutefois à quelques points centraux (voir ci-dessous) et laisse aux cantons 
une certaine marge de manœuvre : 

- définir le taux de taxation au minimum égal à 20% pour le classement durable de 
terrains en zone à bâtir ; 

- préciser l’affectation des recettes (art. 5 al. 1ter LAT), en particulier de celles qui 
pourraient ne pas servir à indemniser les expropriations matérielles ; 

- préciser s’il est fait usage de l’exemption des collectivités publiques, lorsqu’elles sont 
propriétaires de biens-fonds soumis au prélèvement de la plus-value (art. 5 al. 
1quinquies let. a LAT) ; 
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- fixer un seuil minimal à partir duquel la plus-value est considérée comme 
suffisamment importante pour faire l’objet d’un prélèvement, sans que le coût de son 
prélèvement n’excède le produit escompté (art. 5 al. 1quinquies let. b LAT) ; 

- préciser les compétences et les modalités de perception du prélèvement de la plus-
value ; 

- préciser, afin d’éviter des problèmes d’interprétation, le calcul et le délai appropriés 
prévus par la loi fédérale en vue de donner la possibilité aux agriculteurs de déduire le 
montant nécessaire à l’acquisition d’un bâtiment agricole de remplacement (art. 5 al. 
1quater LAT). 

Il faudra également fixer qui prélève la plus-value et qui la calcule et préciser la définition des 
éléments déclencheurs de la perception de la taxe. Il est aussi nécessaire de clarifier les droits 
de recours et la possibilité de garantir le versement de la taxe, par exemple par le biais de 
l’inscription d’une hypothèque légale. 

 

8 DROIT COMPARE 

Avant de définir le modèle vaudois du régime de compensation, une étude comparative des 
législations cantonales a été effectuée.  

Le tableau joint résume les principales dispositions de ces législations. Il a été élaboré par 
l’ASPAN (annexe 1). 

 

9 RESULTATS DE LA CONSULTATION ET MODELE PROPOSE 

La consultation publique a eu lieu début 2016. Elle a suscité 63 réponses et a conduit à un 
certain nombre de modifications par rapport au projet initial. 

En premier lieu, le taux de la taxe a été unifié à 20% aussi bien pour les mises en zone à bâtir 
que pour les changements d’affectation engendrant une plus-value. Le projet mis en 
consultation prévoyait des taux de 30% pour les premières et de 20% pour les seconds. Le 
taux unique de 20% a été retenu au vu des résultats de la consultation et d’un affinage des 
projections financières effectuées, selon lesquelles ce prélèvement suffirait à financer les 
indemnités pour expropriation matérielle. La question du maintien d’une taxation pour les 
changements d’affectation s’est également posée, celle-ci n’étant pas obligatoire selon le droit 
fédéral. C’est par respect du principe d’égalité de traitement que le Conseil d’Etat a décidé de 
maintenir la perception de la taxe sur ce genre d’opération. Il existe en effet des changements 
d’affectation, par exemple de la zone industrielle à la zone d’habitation, qui entraînent 
d’importantes plus-values ; ces bénéfices peuvent même être plus importants pour un tel 
changement en agglomération, que le classement en zone à bâtir d’un terrain en zone agricole 
dans une région moins bien située. Il s’agit également par cette mesure de limiter les 
changements d’affectation de la zone d’activités à la zone d’habitation, opérations qui 
commencent à poser des problèmes dans les agglomérations notamment. 

Ensuite, les mises en zone à bâtir temporaires ne sont plus soumises à la taxe sur la plus-value. 
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Cela concerne principalement les carrières et gravières, du moment qu’elles retournent à la 
zone agricole après leur temps d’exploitation. 

Enfin, les affectations du fonds cantonal ont été revues et complétées. Elles intègrent 
désormais les mesures de valorisation des surfaces d’assolement, en conformité avec l’article
5 LAT. 

La demande d’exonérer totalement les collectivités publiques n’a pas été suivie, le Conseil 
d’Etat estimant que seules les réalisations poursuivant un but d’utilité publique doivent être 
exemptées et non pas leurs opérations immobilières. 

Le tableau joint résume les principaux éléments du modèle vaudois à introduire dans le droit 
cantonal (annexe). 

 
D. RÉSIDENCES SECONDAIRES 
 

Les modifications de la LATC concernant les résidences secondaires ont été intégrées, en 
respectant la systématique de la nouvelle loi.  

Ainsi l’article 15 de la loi fédérale du 20 mars 2015 sur les résidences secondaires donne 
mandat au canton de désigner une autorité chargée de surveiller l’exécution de cette loi. Il est 
prévu à l’article 4 que cette autorité sera le Service du développement territorial. 
 
 
E. COMMENTAIRES, RAPPORTS ET CONSEQUENCES 
  

10 COMMENTAIRES ARTICLE PAR ARTICLE : LA LATC 
 
Les nouvelles dispositions proposées de la LATC font l'objet des commentaires article par 
article ci-après :  
 

TITRE I PRINCIPES GENERAUX 
 
Article 1 - Buts 

Compte tenu des articles de la LAT sur les principes et objectifs de l’aménagement du 
territoire, il n’est pas nécessaire de les répéter ; en revanche, le rappel de l’objectif du 
développement durable tout comme celui du respect du principe de subsidiarité, piliers de 
l’aménagement du territoire, ne paraît pas superfétatoire. 
Le principe de subsidiarité consiste à laisser agir l’entité la plus petite, soit les communes, et 
n’admettre l’intervention des collectivités plus grandes, soit les autorités cantonales, que si 
l’entité la plus petite ne peut pas donner de réponse satisfaisante au problème qui lui est posé. 
 
Article 2 - Information et participation de la population 

Un rappel des principes de la LAT paraît suffisant, étant précisé que les modalités pratiques 
d’information et de participation sont laissées aux autorités d’élaboration des plans. 
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Article 3 - Qualification  

Les plans directeurs et les plans d’affectations sont établis par des personnes qualifiées. Suite 
à la consultation, il est apparu que les REG A et B étaient considérés comme peu efficaces, et 
peu représentatifs des personnes compétentes. L’obligation d’y figurer pour signer des plans a 
donc été supprimée au profit d’une règlementation plus souple. Les qualifications requises 
seront précisées par le règlement. 
 
Article 4 - Autorités exécutives 

La LAT impose au droit cantonal de désigner les autorités cantonales compétentes pour 
accomplir les tâches qui leur sont attribuées en vertu du droit fédéral ; il est dès lors 
nécessaire de prévoir une telle disposition, qui a été étendue à la définition des autorités 
exécutives compétentes dans ce domaine ; en ce qui concerne les autorités législatives (Grand 
Conseil, conseil communal ou général), leurs compétences et attributions résultent 
directement des dispositions légales spécifiques régissant l’adoption des plans. 

Cet article précise aussi que le Conseil d’Etat est chargé d’édicter les règlements d’application 
de la loi. Cette tâche imposera au Conseil d’Etat, notamment, de modifier l’actuel RLATC 
afin de le rendre compatible avec la présente loi, et d’y intégrer toutes les précisions utiles à 
son exécution. Par ailleurs, le Conseil d’Etat est l’autorité compétente pour trancher les cas de 
conflits de compétences entre départements, comme ce qui prévaut dans la LATC actuelle. 

Cet article ne contient donc pas une liste exhaustive des compétences, mais recense 
uniquement celles qui ne figurent pas explicitement ailleurs dans la loi. 
 

Article 5 - Emoluments 

Il s’agit de donner la base légale à l’Etat pour prélever des émoluments, les communes 
disposant déjà d’une base légale dans la loi sur les impôts communaux ; ces émoluments 
devront bien entendu répondre aux principes qui leur sont applicables, soit ceux de la 
couverture des frais et de l’équivalence. En ce qui concerne les émoluments prélevés le cas 
échéant auprès des communes, la formule potestative utilisée laisse suffisamment de 
souplesse pour renoncer dans certains cas à tout prélèvement. Ces cas sont à préciser dans le 
règlement.  

Le fait que l’Etat puisse percevoir des émoluments auprès des communes pour l’examen et 
l’approbation des plans a suscité des interrogations lors de la consultation. Toutefois le travail 
réalisé par l’administration cantonale dépend beaucoup de la qualité des projets qui lui sont 
soumis par les communes. Cette façon de faire permet de responsabiliser les communes dans 
leurs tâches d’aménagement et d’éviter qu’elles soumettent des projets inaboutis au service – 
ou qu’elles en assument les conséquences également sur le plan financier. 
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TITRE II AMENAGEMENT CANTONAL 
 
Chapitre I Plan directeur cantonal 
 
Articles 6 à 9 - Plan directeur cantonal 

La LAT contient des dispositions sur les plans directeurs cantonaux qu’il n’est pas nécessaire 
de reproduire dans la loi cantonale, raison pour laquelle seuls les points essentiels sont traités 
et rappelés.  

S’agissant de l’adoption du Plan directeur cantonal, il est prévu de conserver la compétence 
du Grand Conseil afin de lui donner une forte légitimité, compte tenu en particulier de son 
caractère contraignant pour toutes les autorités. Afin de permettre cependant qu’il puisse 
évoluer et être adapté selon une procédure qui ne soit pas trop lourde, il est prévu que le 
Grand Conseil puisse déléguer certaines modifications, selon des modalités précisées dans le 
texte adopté par le Grand Conseil.  

Cette possibilité a suscité de nombreuses interrogations lors de la consultation. On relève ici 
que la possibilité pour le Conseil d’Etat d’effectuer des modifications dépendra uniquement 
de la volonté du Grand Conseil. Au final, le projet de loi apparaît plus démocratique que la 
solution actuelle. Aujourd’hui, selon l’article 5, alinéa 3 RLATC : « Les modifications 
relatives aux éléments essentiels du plan directeur cantonal sont adoptées par le Grand 
Conseil. Les autres modifications relèvent du Conseil d'Etat. Le département procède à la 
mise à jour des textes explicatifs ». Dans le système proposé, l’existence même de la 
délégation dépendra de la volonté du parlement. 
 
Comme ce que prévoit l’art. 9 al. 1 LAT, le projet de loi prévoit que le plan directeur a force 
obligatoire pour les autorités. Il est rappelé ici qu’un plan directeur cantonal n’a force 
obligatoire pour les autorités fédérales et les cantons voisins que lorsqu’il a été approuvé par 
la Confédération (art. 11 al. 2 LAT). 
 
Chapitre II Plans d’affectation cantonaux 
 
Article 10 - Etablissement 

Il s’agit de définir les hypothèses dans lesquelles un plan d’affectation cantonal (PAC) peut 
être élaboré, en dérogation à la règle de base selon laquelle le territoire doit être affecté par les 
plans communaux. Le projet prévoit deux hypothèses, relativement similaires à la situation 
actuelle :  

- lorsque des enjeux cantonaux sont en cause, par exemple pour protéger un site 
d’importance fédérale ou cantonale (exemple : PAC sur les sites marécageux, PAC Venoge 
ou Lavaux) ou pour permettre des aménagements d’importance cantonale (par exemple un 
gymnase) ; 

- lorsqu’une commune n’élabore pas la planification que la loi lui impose d’adopter, en 
n’affectant pas par exemple tel ou tel secteur du territoire communal ou en ne procédant 
pas au redimensionnement de sa zone à bâtir. 
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Compte tenu de l’importance de l’enjeu et de l’atteinte portée à l’autonomie communale, la 
décision doit être prise par le Conseil d’Etat lui-même, l’élaboration étant confiée au service 
qui dispose des compétences nécessaires et l’approbation relevant du département. 

Articles 11 à 14 - Procédure 

La procédure d’adoption d’un PAC doit être menée par le département compétent, avec 
cependant plusieurs cautèles : 

- les communes doivent être consultées avant la mise à l’enquête ; 

- les opposants, qui peuvent aussi être des communes, doivent être entendus, s’ils le 
demandent, l’audition pouvant également être ordonnée d’office ; 

- la décision d’approbation doit être prise par le chef du Département et non par le service 
qui mène la procédure, avec un recours à la Cour de droit administratif et public qui 
dispose d’un libre pouvoir d’examen, y compris en opportunité (cf. art. 33 LAT) ; 

- lorsque le PAC est approuvé et qu’il entre en vigueur (soit lorsqu’il n’y a pas de recours, 
soit après jugement sur recours), les permis de construire qui seront délivrés en vertu de ce 
PAC restent de compétence municipale (les autorisations spéciales cantonales étant 
réservées, notamment hors zone à bâtir). 

 
TITRE III AMENAGEMENT COMMUNAL ET INTERCOMMUNAL 
 
Chapitre I Plans directeurs communaux, intercommunaux et régionaux 
 
Articles 15 et 16 - Définition et établissement 

Le plan directeur communal propose une vision de l’aménagement du territoire communal 
pour les 15 à 25 prochaines années et assure la coordination des politiques publiques ayant un 
effet sur le territoire. 

Il n’est plus obligatoire pour aucune commune à l’exception de celles qui se trouvent dans un 
périmètre compact d’agglomération (article 19). Chacune, quelle que soit son importance a le 
choix de se doter ou non d’un tel instrument selon ses besoins. Par ailleurs, le plan directeur 
communal devient aussi l’instrument de la planification intercommunale et régionale. Dans ce 
cas, il est élaboré par les municipalités des communes concernées. 
 
Articles 17 et 18 - Procédure d’adoption 

Les plans directeurs communaux, intercommunaux ou régionaux sont des instruments 
contraignants pour les autorités communales et cantonales. Cela implique qu’ils suivent une 
procédure d’approbation communale et cantonale, comme c’est le cas aujourd’hui. 

Avant la mise à l’enquête, la ou les municipalités doivent soumettre le plan directeur au 
service pour examen préalable. Le service contrôle la légalité du plan et sa conformité au plan 
directeur cantonal. Il fait part de ses remarques et demande les adaptations nécessaires. 
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Après l’examen préalable, le plan est soumis à consultation publique pendant 30 jours. La 
municipalité établit un rapport d’enquête qui est joint au dossier. Le plan est adopté par le 
législatif communal, puis approuvé par le Conseil d’Etat dans la mesure où il répond aux 
exigences de l’aménagement du territoire et de la protection de l’environnement au plan 
directeur cantonal ainsi qu’aux options communales et régionales de développement. 
 
Article 19 - Plan directeur intercommunal dans un périmètre compact d’agglomération  

Un dispositif particulier doit être adopté pour les agglomérations, en raison de leur importance 
et de l’implication au niveau financier de la Confédération et du canton ; cela justifie ainsi un 
article spécifique prévoyant un mode concerté d’élaboration entre les communes concernées 
et le canton. Compte tenu de ce cadre légal et financier, impliquant tant la Confédération, le 
canton que les communes concernées, il convient en ultima ratio, pour éviter un blocage 
d’enjeux cantonaux par une minorité de communes, de prévoir la possibilité pour le Conseil 
d’Etat, étant donné l’importance de la décision et son atteinte à l’autonomie communale, 
d’obliger une commune à participer à l’agglomération en adoptant le plan directeur en rapport 
avec celle-ci. 

Cette disposition ne pourra être utilisée qu’en présence d’enjeux importants compromettant la 
réalisation de projets s’étendant sur plusieurs communes, comme par exemple des réseaux de 
transports publics ou de mobilité douce. La question de savoir combien de communes 
pourraient être concernées par une extension du plan d’agglomération est une question 
politique qu’il est proposé de ne pas traiter dans la loi. De toute manière, les communes 
concernées auront loisir de recourir contre cette décision. Bien que couvrant plusieurs 
communes, un seul plan directeur sera élaboré, couvrant l’entier du périmètre compact de 
l’agglomération. Les communes concernées seront libres de compléter ou non ce plan, d’une 
part à l’intérieur de leur périmètre compact pour traiter d’autres problématiques, et d’autre 
part à l’extérieur de celui-ci. 

 
Chapitre II Plans d’affectation communaux 
 
Section I Buts et contenu 
 
Articles 21 et 22 – Définition et effets 

Dans une volonté de simplification, le projet prévoit de limiter au plan d’affectation 
communal l’instrument contraignant pour autorités et particuliers destiné à affecter le sol ; il 
ne se justifie en effet pas de distinguer entre des plans partiels d’affectation, des plans 
généraux d’affectation et des plans de quartier dont l’objet est identique : affecter le sol et 
déterminer les zones et leur réglementation soit pour une partie soit pour la totalité du 
territoire communal ; dans l’une et l’autre hypothèse, il s’agit d’un plan d’affectation, 
l’ensemble du territoire communal devant être affecté, par un seul ou par plusieurs plans. Le 
plan peut concerner le cas échéant plusieurs communes sous forme alors d’un plan 
d’affectation intercommunal. Il convient encore de préciser que le plan d’affectation peut être 
composé le cas échéant de plusieurs documents, par exemple le plan des zones, le plan des 
degrés de sensibilité au bruit, le plan fixant les limites de construction, etc. 
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Article 23 - Contenu 

Pour définir le contenu des plans d’affectation, le législateur a le choix de tenter d’être 
exhaustif ou d’opter pour une formulation simple et souple ; ce dernier choix a été privilégié 
en l’espèce pour plusieurs raisons : 

- sous l’angle de la légistique tout d’abord, il aurait été absurde d’introduire un long article 
énumératif, contrastant avec le caractère synthétique des autres dispositions et l’objectif de 
simplification annoncé ; 

- il est au demeurant notoire que vouloir être exhaustif comporte inévitablement le risque 
d’oublier certains éléments qui seront ainsi considérés comme exclus d’un plan 
d’affectation, réduisant ainsi la marge de manœuvre des communes ; 

- de nombreuses lois spéciales, tout comme le Plan directeur cantonal, contiennent des 
prescriptions que doivent respecter les plans d’affectation, par exemple dans le domaine de 
l’énergie, du patrimoine naturel et bâti, de la mobilité et des transports publics, de la 
gestion des eaux, etc. Il serait vain de vouloir répéter dans la loi sur l’aménagement du 
territoire ces prescriptions qui ont leur place dans les législations spéciales spécifiques, 
amenées dans certains cas à être complétées au vu de cette nouvelle approche et dans tous 
les cas à évoluer, et dont les concepteurs des plans d’affectation doivent tenir compte lors 
de leur élaboration ; le renvoi à cette législation spéciale et au Plan directeur cantonal, 
obligatoire pour toutes les autorités (en particulier celles amenées à adopter les plans), est 
ainsi pleinement suffisant ; 

- s’agissant des dispositions des plans qui ne sont pas prévues par ces réglementations 
spéciales, l’article 22 permet l’adoption de prescriptions d’aménagement du territoire non 
contraires à d’autres lois ou au Plan directeur cantonal ; la formulation prévue est 
suffisante car il ne faut pas perdre de vue que le projet prévoit de conserver l’adoption de 
la réglementation des plans par le législatif communal et non par l’exécutif ; or, comme l’a 
précisé le Tribunal fédéral (ATF 122 I 305s p. 312), l’exigence de base légale formelle, 
pour introduire des restrictions aux droits constitutionnels, signifie qu’il doit y avoir 
adoption d’une telle base par un législatif et non un exécutif, condition que remplit 
l’assemblée délibérante de la commune. Le dispositif prévu, soit la possibilité donnée par 
la loi de prévoir dans les plans des prescriptions d’aménagement, avec la définition précise 
dans ces plans de ces prescriptions, est ainsi suffisante, ainsi que cela se pratique par 
exemple en matière de taxe d’équipements communautaires (dont les modalités sont fixées 
par les règlements communaux). Ce dispositif est au demeurant compatible avec 
l’autonomie communale consacrée par l’article 139 de la Constitution cantonale en matière 
d’aménagement local du territoire. Il appartient en effet aux communes, dans le respect de 
la loi et du Plan directeur cantonal, de prévoir le dispositif d’aménagement du territoire 
souhaité, par exemple si les places de stationnement doivent être couvertes ou non, leur 
nombre minimum ou maximum, si des aménagements paysagers doivent être mis en place, 
etc. 

 
Il est enfin précisé que les plans d’affectation doivent comporter suffisamment de place de 
jeux et de loisir pour les enfants. Cette disposition vise à assurer pour chacun une bonne 
qualité de vie et à éviter des interdictions inutiles. 
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Article 24 – Méthode de mesure 

A l’heure actuelle, les règlements communaux d’affectation utilisent des notions différentes 
pour définir et mesurer les caractéristiques que doivent respecter les constructions ; s’il est 
légitime et conforme à l’autonomie communale que les communes définissent librement par 
les règles qu’elles fixent les caractéristiques que doivent respecter les bâtiments et 
aménagements selon le type de zone, il apparaît judicieux que, sans toucher à cette autonomie, 
les notions et méthodes de mesure puissent être harmonisées par le Conseil d’Etat afin que, 
sous un angle formel et technique, le même langage soit utilisé de façon à pouvoir plus 
facilement appréhender, comprendre et comparer les possibilités offertes et les contraintes 
imposées par les divers règlements. Une telle harmonisation va dans le sens de l’objectif visé 
par le concordat intercantonal sur l’harmonisation de la terminologie dans le domaine de la 
construction. 
 
Article 25 – Rapport à l’intention de l’autorité chargée de l’approbation des plans 

Il n’est pas nécessaire de reprendre ce qui figure déjà dans le droit fédéral, d’où une rédaction 
synthétique de la disposition, qui précise les exigences minimales et l’obligation, en l’absence 
de planification directrice communale, d’expliciter la vision future des étapes de 
développement après celle définie dans le plan en question. 
 
Article 26 - Révision 

Il s’agit de la reprise du droit fédéral, ce qui semble nécessaire eu égard à l’importance et à la 
portée de la règle. 
 
Article 27 – Plan d’affectation valant permis de construire ou autorisation préalable 
d’implantation 

L’institution du plan d’affectation valant permis de construire doit être maintenue et même 
étendue en prévoyant le plan d’affectation valant permis d’implantation préalable ; en effet, 
pour des objets dont les caractéristiques architecturales sont déjà définies au niveau du plan 
d’affectation (par exemple un musée ou un stade), cet outil permet en une seule procédure 
d’obtenir le droit de construire en évitant le doublon des procédures d’affectation et des 
procédures de permis de construire, avec le cumul des oppositions. L’extension de 
l’institution au permis d’implantation permet son utilisation lorsque seules les principales 
caractéristiques de la construction sont prévues. Comme l’a rappelé le Tribunal cantonal, dès 
lors qu’il s’agit d’un plan d’affectation, il doit être approuvé par l’autorité cantonale 
conformément à l’article 26 LAT. Enfin, une cautèle doit être prévue dans l’hypothèse où la 
construction, bénéficiant du permis de construire ou d’implantation, ne débuterait pas dans les 
cinq ans dès la mise en vigueur du plan : comme en matière de péremption du permis, il faut 
alors procéder à une procédure nouvelle et ordinaire. 
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Section II Zones 
 
Articles 28 à 31 

Ces articles reprennent les zones prévues par le droit fédéral : zones à bâtir, zones agricoles et 
viticoles, zones à protéger et zones spéciales. Hormis la précision résultant des exigences du 
droit fédéral s’agissant des zones agricoles spécialisées, le texte de ces dispositions se limite à 
un renvoi aux articles de la LAT, qui est suffisant. Il faut cependant signaler, à propos de 
l’article 30, que le projet de loi prévoit une innovation, soit celle d’affecter le domaine public. 
Cela permettra d’éviter un doublon des procédures d’aménagement du territoire et routière, en 
assurant ainsi une meilleure coordination tant il est vrai que, à l’heure actuelle, l’absence 
d’affectation du domaine public dans une zone à cet effet représente non seulement une 
incohérence (visuelle sur les plans d’affectation, avec des espaces blancs non affectés 
traversant les zones des plans) mais une difficulté, consistant à coordonner des procédures 
différentes pour faire coïncider l’aménagement du domaine public avec les zones des plans 
d’affectation. 

Suite à la consultation publique, il est désormais explicitement prévu, parmi les autres zones, 
que les plans peuvent contenir des zones spéciales destinées à des activités spécifiques 
prévues dans le cadre du plan directeur cantonal. 
 
Article 32 – Zones à affectation différée 

Cette disposition prévoit la création de zones à affectation différée, ce qui répond à une 
demande importante notamment des communes pour permettre un redimensionnement des 
zones à bâtir moins douloureux que le déclassement en zone agricole. Pour les terrains qui ne 
sont pas pour l’heure nécessaires à la construction, mais qui pourraient le devenir au-delà de 
15 ans, l’on peut alors utiliser cette zone, qui sera non constructible mais qui pourrait le 
devenir, moyennant une modification du plan d’affectation si les circonstances le permettent 
ultérieurement. De la sorte, l’objectif de redimensionnement est atteint, les propriétaires 
pouvant ainsi espérer une nouvelle affectation constructible à moyen ou long terme. 

A la différence de la zone intermédiaire, qui est ainsi remplacée, la zone à affectation différée 
ne peut être utilisée que pour des terrains précédemment affectés à la zone à bâtir. De plus, 
considérant que ces zones étaient précédemment colloquées en zone à bâtir et qu’elles 
pourraient y retourner, cela ne fait pas de sens d’y autoriser des constructions agricoles 
comme les autorisaient les zones intermédiaires. 

Les actuelles zones intermédiaires pourront être maintenues jusqu’à révision des plans. Elles 
pourront alors être classées en zone à bâtir, en zone à affectation différée ou en zone agricole. 
 
Article 33 – Aire forestière 

Comme jusqu’à maintenant, l’aire forestière est régie par la législation spécifique applicable à 
celle-ci. En ce qui concerne les constructions et installations en forêt, la législation sur 
l’aménagement du territoire s’applique également (notamment l’éventuelle obligation d’une 
autorisation dérogatoire selon 24 LAT ss). 
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Section III Etablissement et approbation des plans d’affectation communaux 
 

Articles 34 et 35 

Les plans d’affectation sont élaborés sous les auspices de la municipalité, en général par des 
mandataires qualifiés (cf. art. 3). Pour les plans concernant quelques parcelles, il y a une 
concertation avec les propriétaires ; dans ce contexte ils peuvent être mis à contribution pour 
les frais par convention. Cette solution est opportune, même si les propriétaires ne peuvent 
exiger l’élaboration d’un plan, dès lors que son contenu est de l’unique maîtrise des autorités 
communales. Si, comme dans nombre de cas, les vœux des propriétaires coïncident avec la 
vision d’aménagement du territoire de la commune, la contribution des propriétaires aux frais 
de l’élaboration du plan permet d’améliorer encore la rapidité et la qualité de la planification, 
dans l’intérêt bien compris des différentes parties. 

La possibilité pour les propriétaires de présenter un plan de quartier à la Municipalité est 
abandonnée. La planification du territoire est en effet clairement une tâche publique et il est 
primordial que la municipalité garde dans ce contexte toute sa liberté et ne puisse faire l’objet 
de pressions sur la base d’un plan qui lui serait présenté. Les limites posées par le cadre légal 
et par le Plan directeur cantonal sur la création de zone à bâtir ou sur les changements 
d’affectation sont en outre incompatibles avec la possibilité qui serait offerte à des 
propriétaires de présenter un plan à une municipalité. 
 
Article 36 – Examen préliminaire 

L’idée de cet examen préliminaire est de permettre une concertation la plus en amont possible 
entre la commune et le service au sujet du projet de plan, pour épargner aux communes des 
couches successives d’études chronophages et onéreuses ainsi que pour éviter des blocages 
subséquents. Le rôle du service est conforme au pouvoir d’examen dévolu au Département, 
soit uniquement un contrôle de la légalité, y compris de la conformité avec le Plan directeur 
cantonal ; il n’est pas prévu de juger de l’opportunité d’établir une planification. Dans le cadre 
de cet examen préliminaire, le service consulte les autorités cantonales chargées de 
l’application des lois spéciales ayant trait à l’aménagement du territoire. 

S’il s’agit d’un projet peu important, par exemple une adaptation modeste d’un plan ou d’un 
règlement, l’examen préliminaire peut valoir examen préalable pouvant même déboucher, en 
cas de minime importance et d’absence d’atteinte à des intérêts dignes de protection, sur une 
dispense d’enquête publique et une approbation municipale (cf. art. 44). 

 
Article 37 – Examen préalable 

Après l’adoption par la municipalité du projet de plan, l’examen préalable, tel qu’il existe 
déjà, est maintenu, avec le même pouvoir d’examen, tout en postulant que, grâce en 
particulier à l’examen préliminaire, l’on évite le va-et-vient successif entre le service et la 
commune. A la suite de l’examen préalable, une enquête publique peut débuter sitôt les 
adaptations éventuelles effectuées sous la responsabilité de la commune. 
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Articles 38 et 39 – Enquête publique – Oppositions ou observations collectives 

Les modalités d’enquête publique sont reprises comme telles, sans modification. 
 

Article 40 - Modification et enquête complémentaire 

Cette disposition constitue une innovation du projet ; l’expérience a en effet montré que, à la 
suite des oppositions déposées durant l’enquête, il est parfois nécessaire de modifier le projet 
pour tenir compte de ces oppositions. Il paraît expédient que ces modifications puissent être 
apportées par le biais le cas échéant d’une enquête complémentaire (si les modifications sont 
de nature à toucher à des intérêts dignes de protection) avant le passage au conseil général ou 
communal, de façon à éviter si possible deux passages successifs devant celui-ci. De la sorte, 
le conseil général ou communal pourra avaliser en une fois le plan et les modifications 
apportées à la suite de l’enquête. 
 
Article 41 - Adoption 

Le système prévu à l’article 39 n’est évidemment pas possible si c’est le conseil communal ou 
général lui-même qui apporte les modifications au plan ou au règlement ; dans cette 
hypothèse, l’enquête complémentaire doit avoir lieu le cas échéant après les débats au conseil, 
avec si nécessaire un nouveau passage devant celui-ci. 

Pour le surplus, la procédure devant le conseil n’est pas modifiée ; celui-ci doit être nanti par 
la municipalité d’un préavis contenant les propositions de réponse aux oppositions non 
retirées ainsi que les avis délivrés par le service à la suite de l’examen préliminaire et de 
l’examen préalable, ce qui permet à la municipalité d’expliciter le cas échéant pour quels 
motifs elle propose de ne pas suivre ces avis. 
 
Article 42 - Approbation 

La procédure d’approbation du plan par le département ne subit pas de modification ; la 
formulation en est toutefois simplifiée, car il n’est pas nécessaire de procéder en deux étapes : 

- soit il n’y a pas de recours au Tribunal cantonal à l’encontre du plan et du règlement, celui-
ci pouvant ainsi entrer en vigueur à l’échéance du délai de recours comme toute décision 
administrative ; le service constate l’entrée en vigueur. 

- soit il y a recours au Tribunal cantonal, qui a alors effet suspensif sauf décision contraire 
du juge instructeur qui peut prévoir en particulier, selon les dispositions de la LPA, que 
telle ou telle partie du plan non contestée peut déjà entrer en vigueur. 

 
Article 43 – Caducité des projets de plans d’affectation 

Cette disposition constitue une innovation destinée à réglementer une situation qui se 
rencontre parfois. Il arrive en effet que, à la suite de l’enquête publique, la procédure s’enlise 
et il est nécessaire de prévoir dans cette hypothèse une date limite pour l’adoption du plan par 
le conseil; les propriétaires peuvent en particulier changer et, si le plan n’est pas adopté deux 
ans après l’enquête publique, il est légitime de prévoir une nouvelle procédure d’enquête.  

Le délai ne court pas pendant les procédures devant les tribunaux. Cette précision a été 
rajoutée suite à la procédure de consultation. 



 
 
 
 

31

Article 44 – Procédure simplifiée 

Cette disposition est une nouveauté, dans l’esprit de simplification du projet : il apparaît en 
effet parfois que le plan ou le règlement doit être adapté sur un détail (par exemple une limite 
des constructions obsolète qui doit être abrogée) ; dans cette hypothèse, il doit être possible de 
prévoir, avec l’aval du service, une procédure municipale simplifiée, rapide et expédiente.  
 

Section IV Mesures conservatoires 
 
Article 45 – Zones réservées 

Le système des zones réservées permet, pour une durée limitée, un blocage de la situation de 
façon à faciliter l’adoption d’un plan sauvegardant les objectifs d’aménagement du territoire ; 
ce système, qui a fait ses preuves, est maintenu comme tel. 
 
Articles 46 et 47 – Plans en voie d’élaboration - Indemnisation 

Le système de l’article 77 LATC actuel, nécessaire pour éviter d’avoir à autoriser des projets 
conformes mais qui sont contraires à une planification en voie d’élaboration, est maintenu 
avec toutefois une simplification par rapport à la situation actuelle qui prévoit un délai de 
8 mois prolongeable de 6 mois. Le projet mis en consultation prévoyait un délai unique 
ramené à 12 mois. Pour tenir compte des avis exprimés en consultation, il est proposé de 
prévoir un délai unique de 14 mois, correspondant au délai maximum actuel avec 
prolongation. 

Si le propriétaire a engagé de bonne foi des frais de développement de son projet (sans savoir 
qu’une planification différente était envisagée), il a le droit alors au remboursement de ses 
frais, d’où le maintien du dispositif prévu par l’article 78 LATC actuel. 
 
Article 48 – Plans soumis à l’enquête publique 

Dès qu’un plan est mis à l’enquête, tout projet doit alors respecter tant la réglementation 
encore en vigueur que la future planification, ce qui correspond à la situation actuelle. Cette 
mesure s’applique aussi aux plans prévus par les articles 9 et 13 LRou. 
 
TITRE IV MESURES FAVORISANT ET GARANTISSANT LA DISPONIBILITE DES 

TERRAINS A BATIR 
 
Article 49 – Coordination avec les mesures d’améliorations foncières 

Ces principes existent déjà, à l’art 55 de la LATC actuellement en vigueur, et s’avèrent fort 
utiles pour garantir la coordination entre les aspects fonciers et d’aménagement du territoire. 

Il arrive fréquemment que le parcellaire foncier ne coïncide pas avec la solution 
d’aménagement du territoire optimale ; il convient dès lors d’assurer des solutions 
compatibles et coordonnées afin de permettre la construction des biens-fonds conformément 
au plan d’aménagement du territoire en modifiant le cas échéant le parcellaire ou en 
distribuant équitablement les droits à bâtir conférés par le plan. La loi sur les améliorations 
foncières (LAF) contient des instruments nécessaires pour assurer cette coordination, en 
particulier le remaniement parcellaire avec péréquation réelle. 
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Article 50 – Libération des servitudes 
 
Cette disposition donne à la commune un instrument supplémentaire pour assurer une 
planification efficace. 

Elle lui permet en effet d’exproprier les servitudes qui se trouvent en contradiction avec des 
prescriptions impératives en matière de construction ou qui font obstacle à une utilisation 
rationnelle du sol dans l’intérêt public, sans qu’un intérêt suffisant du propriétaire du fonds 
dominant le justifie. Il faut relever que cette expropriation demeure une faculté qui est donnée 
à la commune. Cette dernière n’aura aucune obligation de procéder à une épuration des 
servitudes lors de la planification. Les litiges éventuels continueront à être réglés par le droit 
civil. Il s’agit dans ce cas d’une expropriation formelle soumise à la loi sur l’expropriation. Le 
propriétaire du fonds servant doit contribuer à hauteur de l’avantage qu’il tire de l’opération. 
 
Article 51 – Disponibilité des terrains 

Cette disposition, avec les articles 49 et 50, concrétise d’une part l’article 15a LAT relatif à la 
disponibilité des terrains, de façon à assurer que les terrains légalisés soient effectivement 
affectés à la construction et bâtis, mais aussi l’art. 15 al. 4 litt. d LAT (nouvelles zones à 
bâtir). 

De façon générale, il appartient à la commune d’assurer la disponibilité des terrains affectés à 
la zone à bâtir. Cela peut être fait de différentes façons : 

- D’abord, comme mentionné plus haut, lors de l’établissement du plan d’affectation, les 
mesures d’amélioration foncière de l’article 48 favoriseront la disponibilité des 
terrains.  

- La mise en zone à bâtir destinée à la réalisation d’un projet spécifique est conditionnée 
à la mise à l’enquête du projet dans les 3 ans (prolongeable de deux ans). 

- Lors de l’établissement du plan, la commune peut conclure des contrats de droit 
administratif avec les propriétaires, afin notamment de fixer les délais de construction 
et les sanctions en cas de non-respect de ceux-ci. On relève que cette mesure concerne 
principalement les nouvelles mises en zone. Cependant, dans le contexte vaudois, elle 
aura un effet très large. En effet, toutes les communes surdimensionnées devront 
revoir leur planification d’ici 2021. Cette révision sera l’occasion pour elles de 
négocier des contrats de droit administratif, y compris pour des terrains qui sont déjà 
zonés aujourd’hui. 

- Enfin, si le terrain n’a pas vocation à être construit selon les critères de la LAT, la 
commune doit procéder à son déclassement. 

Les différentes mesures visant à assurer la disponibilité des terrains affectés à la zone à bâtir 
doivent être décrites dans le rapport que la commune établit à l’autorité cantonale au sens de 
l’article 47 OAT. 
 
Le Conseil d’Etat est conscient que ce dispositif peut être jugé insuffisant au regard des 
exigences du législateur fédéral. Il faut savoir à cet égard que la pratique en matière de 
disponibilité des terrains n’est pas consolidée après la révision de la LAT. Des incertitudes 
doivent être prises en compte s’agissant de l’introduction d’un droit d’emption ou de 
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l’astreinte au paiement d’une taxe annuelle d’incitation. La question de principe du droit 
d’emption recoupe précisément l’un des enjeux qui sera soumis le 12 février 2017 au corps 
électoral dans le cadre de la votation relative à la loi sur la préservation et la promotion du 
parc locatif (LPPPL), dès lors que la LPPPL prévoit la création d’un droit de préemption 
communal s’inscrivant aussi dans l’objectif d’une utilisation optimale de la zone à bâtir. 
Quant à l’astreinte au paiement d’une taxe annuelle d’incitation, elle ne peut être conçue 
qu’au regard de l’ensemble des facteurs constitutifs de la charge fiscale immobilière. La 
votation du 12 février 2017 donnera une indication pertinente et le Conseil d’Etat, qui 
n’estime pas souhaitable de retarder le chantier attendu de la révision de la LATC, mettra à 
profit le temps à disposition pour approfondir l’examen du cadre approprié de l’application de 
la LAT et clarifier utilement, notamment avec l’ARE, la nature exacte des mesures jugées 
comme réalisant de manière suffisante les exigences du droit fédéral ; il reviendra ainsi 
logiquement dans un deuxième temps auprès du Grand Conseil avec un EMPL 
complémentaire. 

 
TITRE V EQUIPEMENT 
 
Article 52 - Définition 

Cette disposition reprend le principe et les définitions de la LAT, en distinguant les trois 
sortes d’équipement, qui résultent d’une autre loi fédérale, la LCAP (loi fédérale 
encourageant la construction et l’accession à la propriété de logements). Cette distinction est 
importante et nécessaire car elle permet de déterminer qui est responsable de réaliser 
l’équipement et qui doit le financer. Il s’agit de traiter uniquement l’équipement technique 
selon la LAT, à l’exclusion de l’équipement communautaire (en particulier école, 
parascolaire, place publique, etc.) qui doit être réalisé par la collectivité et dont le financement 
est assuré par celle-ci, avec une participation possible des propriétaires par le biais de la taxe 
sur les équipements communautaires. 
 
Article 53 – Obligation d’équiper 

A l’exception de l’équipement individuel (art. 54), c’est en principe la collectivité qui doit 
réaliser l’équipement technique, qu’il soit général ou de raccordement. L’article 53, alinéa 2, 
qui est une innovation (reprise de l’art. 5 al. 2 LCAP), permet cependant de reporter sur les 
propriétaires privés l’obligation de réaliser l’équipement de raccordement. Cette possibilité 
(qui existe déjà dans certaines législations spécifiques du canton, cf. art. 27 LPEP) peut se 
révéler bien utile, par exemple en cas de promotion immobilière portant sur tout un quartier. 
La commune peut alors demander aux propriétaires de réaliser cet équipement de 
raccordement, quitte à prévoir un transfert à la collectivité une fois l’équipement réalisé. 
 
Article 54 – Financement de l’équipement général 

Si la collectivité est seule responsable de réaliser l’équipement général, cela ne signifie pas 
que les propriétaires sont dispensés de contribuer à son financement, qu’il s’agisse de terrains 
déjà légalisés ou de terrains qui ne le sont pas encore. En ce qui concerne les premiers, de 
nombreuses lois spéciales, spécifiques à chaque domaine d’équipement technique, prévoient 
les contributions qui peuvent être demandées aux propriétaires, sous forme de taxe de 
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raccordement et de taxe d’entretien des équipements. S’agissant des terrains non encore 
légalisés, la procédure de planification comprend des discussions avec les propriétaires (cf. 
art. 34 du projet), qui vont porter non seulement sur le futur statut du sol, mais encore sur 
l’équipement et en particulier les contributions à demander aux propriétaires. 

C’est ainsi que, dans de très nombreux cas, des conventions sont conclues entre la commune 
et les propriétaires définissant les droits et obligations de chacun, y compris les contributions 
aux équipements ; cet accord, conclu avant l’adoption de la nouvelle planification par le 
conseil, permet ainsi de rassurer celui-ci sur les conséquences de la constructibilité du sol au 
niveau des équipements, que ce soit en terme de participations des propriétaires ou de garantie 
d’obtenir ces participations (charge foncière). Le renvoi de l’article 50 LATC actuel à la 
procédure prévue par la loi sur l’expropriation est abandonné, car cette possibilité, de par sa 
complication en particulier, n’est quasiment jamais utilisée, le système des conventions étant 
plus simple, plus souple et satisfaisant. 
 
Article 55 – Financement de l’équipement de raccordement 

Comme expliqué ad article 53 ci-dessus, la commune peut reporter sur les propriétaires 
l’obligation de réaliser l’équipement de raccordement, aux frais de ceux-ci. Si tel n’est pas le 
cas, et que la collectivité les réalise, les propriétaires doivent alors contribuer à ces frais 
d’équipement de raccordement, selon les mêmes modalités que s’agissant de l’équipement 
général, par le biais des taxes prévues par les réglementations spécifiques ou par convention 
s’agissant de terrains non encore légalisés. 
 
Article 56 – Equipement individuel 

Cette disposition correspond au droit actuel, savoir que l’équipement individuel doit être 
réalisé et financé par les propriétaires. 
 
 
TITRE VI SUBVENTIONS  
 
Comme déjà mentionné, ce titre reprend le projet de loi (EMPL 271) adopté par le Grand 
Conseil le 12 avril 2016 en ajustant la numérotation vu son intégration dans le présent projet 
et avec de minimes retouches afin de l’adapter à la nouvelle loi. A noter toutefois que la 
rédaction de l’art. 57 a été modifiée. Il est désormais précisé que la subvention n’est qu’une 
faculté. 

Pour le reste, la numérotation des articles et la terminologie sont adaptées à la nouvelle partie 
aménagement du territoire. 

 

TITRE VII  COMPENSATION ET INDEMNISATION 
 
Le nouveau titre VII concerne le régime de compensation que les cantons sont chargés 
d’établir. Il doit permettre de tenir compte équitablement des avantages et des inconvénients 
majeurs résultant des mesures d’aménagement du territoire. 
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La notion d’avantages et d’inconvénients majeurs est définie aux articles 63, alinéa 2, 
respectivement 70, alinéa 2, du projet.  
 

Chapitre 1 COMPENSATION DE LA PLUS-VALUE 

Article 63 - Principe 

Alinéa 1 

Conformément à l’article 5, alinéa 1, LAT, l’avantage majeur qui découle de mesures 
d’aménagement du territoire ou d’autorisations exceptionnelles hors de la zone à bâtir doit 
faire l’objet d’une compensation financière. Pour cette raison, une taxe sur la plus-value est 
perçue (al. 1).  

La différence de valeur de l’immeuble (construit ou non) avant et après la mesure 
d’aménagement du territoire doit être sensible. Il n’est donc pas tenu compte des différences 
de valeur peu importantes ou insignifiantes. Un seuil de CHF 10'000.- en-deçà duquel il n’est 
pas prélevé de plus-value est fixé à l’article 64, alinéa 2, du projet. 

Alinéa 2 

L’augmentation de valeur provient soit de la mise en zone à bâtir d’un terrain, soit de la 
modification des prescriptions de la zone dans laquelle il se situe (en cas de passage de la 
zone d’activités à la zone d’habitation ou par une augmentation sensible de l’indice 
d’utilisation du sol par exemple), soit de l’octroi de dérogations pour les constructions ou 
installations sises hors de la zone à bâtir au sens des articles 24 ss LAT, ou pour les 
changements d’affectation de celles-ci. Les travaux liés à une activité accessoire non agricole 
(art. 24b LAT) qui peuvent être effectués par un entrepreneur agricole ne sont pas concernés 
car ils sont en lien avec une activité agricole. 

Alinéa 3 

L’article 5 LAT ne prévoit que la taxation de la plus-value issue d’un classement durable en 
zone à bâtir. Le classement temporaire en zone spéciale, comme c’est le cas par exemple pour 
les carrières et les gravières, n’a pas à y être soumis. En effet, le bien-fonds en question a de 
toute façon vocation à redevenir une zone inconstructible au terme de l’exploitation prévue. 

Article 64 - Taux et calcul de la taxe sur la plus-value 

Alinéa 1 

Différents scénarios ont été étudiés pour mesurer l’impact financier des différents taux liés au 
classement de terrains en zone à bâtir. Ils sont basés sur des simulations. Suite à la 
consultation publique et au contrôle des simulations, un taux unique de 20% est proposé, que 
ce soit pour la création de zones à bâtir ou pour l’augmentation des droits à bâtir. 

S’agissant du taux appliqué au classement d’un terrain en zone à bâtir, il doit être égal ou 
supérieur à 20% (art. 5 al. 1bis LAT). Il s’agit de tenir compte d’une part du 
surdimensionnement des zones à bâtir dans le canton et des possibilités réduites de créer de 
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nouvelles zones à bâtir et d’autre part des perspectives d’indemnisation des propriétaires à la 
suite de déclassements, voire de non classements en zone à bâtir. Le prélèvement de la taxe 
sur la plus-value induite par les mesures de densification, les changements d’affectation de 
zones à bâtir et les autorisations exceptionnelles hors zone à bâtir aura un impact financier 
dans la mesure où le classement en zone à bâtir diminuera de manière significative ces 
prochaines années.  

Les recettes devraient permettre de couvrir les indemnisations pour expropriation matérielle 
dans l’hypothèse où la moitié des déclassements donnerait lieu à des indemnisations. Le solde 
serait affecté à la valorisation des surfaces d’assolement et à la compensation de la plus-value 
forestière, ainsi qu’aux frais de gestion et de prélèvement de la taxe.  

Alinéa 2 

L’évaluation de la plus-value sera effectuée par des experts.  

S’agissant des mesures d’aménagement du territoire, elle correspond à la différence entre la 
valeur vénale du sol avant et après la mesure d’aménagement du territoire et après déduction 
des dépenses d’investissements (let. a). 

S’agissant des autorisations exceptionnelles hors zone à bâtir (let. b), il convient de 
déterminer la valeur de la nouvelle construction ou installation autorisée (art. 24 LAT) ou 
celle résultant du changement d’affectation ou/et de la transformation partiels ou de la 
reconstruction d’un bâtiment existant (art. 24a, 24c, 24d al. 1 et 2, 24e, 37a LAT).  

Article 65 - Principes de calcul 

Alinéa 1 

La lettre d est applicable à la commune qui déciderait de se soumettre à la taxe d’équipement 
communautaire. Même si la loi sur les impôts communaux prévoit que les communes ne sont 
pas soumises à la taxe d'équipement communautaire, une commune peut s'y soumettre 
volontairement en le mentionnant dans son règlement. Il n’est ainsi pas nécessaire de procéder 
à une modification de la loi sur les impôts communaux ; par souci de lisibilité et de bonne 
compréhension des textes légaux, le Conseil d’Etat se réserve toutefois la possibilité de 
profiter d’une prochaine révision de cette loi pour y faire figurer explicitement la possibilité 
pour une commune de se soumettre à la taxe d'équipement communautaire.  

La lettre e fait référence au cas où un agriculteur est propriétaire d’un bâtiment agricole sur 
une parcelle nouvellement classée en zone à bâtir ou en zone spéciale. Le montant utilisé pour 
l’acquisition d’un bâtiment agricole de remplacement, destiné à être exploité à titre personnel, 
peut être déduit de la plus-value (art. 5 al. 1quater LAT).  

 

Comme l’objectif fondamental de la révision de 2012 est aussi de libérer le terrain mis en 
zone à bâtir, afin de pouvoir l’utiliser conformément à sa nouvelle affectation, il y a lieu de 
fixer un délai assez court pour l’acquisition d’un bâtiment agricole de remplacement. Les 
agriculteurs concernés auront déjà eu la possibilité de réfléchir à l’acquisition d’un nouveau 
bâtiment avant le classement de leur bien-fonds en zone à bâtir. Le délai de cinq ans 
commence à courir à partir de l’entrée en vigueur de la mesure d’aménagement.  
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Alinéa 2 

Le montant minimal de la plus-value retenu est de CHF 10'000. Avec un taux de 20%, il 
correspond à une taxe de CHF 2’000.-. Il tient compte des charges liées au prélèvement de la 
taxe sur la plus-value (frais d’expertise et d’élaboration de la décision, y compris pour assurer 
sa défense devant les tribunaux) ainsi que les coûts de gestion et les frais généraux du fonds 
(personnel, intérêts notamment).  

Alinéa 3 

Le prélèvement de la plus-value s’effectue par parcelle.$ 

Article 66 - Affectation des recettes 

Alinéa 1 

La couverture des frais liés au prélèvement de la taxe et à la gestion du fonds comprennent les 
frais d’expertises et ceux liés à l’élaboration de la décision de taxation et à sa défense devant 
les tribunaux.  

Lettre a : il y a lieu de se référer au commentaire de l’article 70, alinéa 2, du projet.  

Lettre b : ce rajout est conforme à l’article 3 al. 2 let. a LAT 

Lettre c : il est renvoyé au point 6.2 

Article 67 - Taxation 

Alinéa 1 

La décision du département est sujette à recours directement au Tribunal cantonal. Il n’est pas 
prévu qu’elle fasse préalablement l’objet d’une réclamation. Cela se justifie pour des motifs 
d’économie de procédure et du fait que la décision de taxation sera motivée. 

Alinéa 4 

Les collectivités publiques sont exemptes du paiement de la taxe sur la plus-value lorsque les 
terrains sont destinés à la réalisation de tâches publiques qu’elles accomplissent elles-mêmes 
telles que la construction d’une école ou d’un hôpital ou encore les logements d’utilité 
publique. Cette dernière tâche est précisée expressément dans la loi.  

Lorsqu’un terrain dont les collectivités publiques sont propriétaires est classé en zone à bâtir 
en vue d’être revendu par la suite à des tiers pour un usage privé, il est par contre assujetti à la 
taxe sur la plus-value.  

Alinéa 5 

La mention a pour but de renseigner le tiers de bonne foi de la décision d’assujettissement au 
paiement de la taxe. Les cantons peuvent la prescrire conformément à l’article 5, alinéa 3, 
LAT.  
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Alinéa 6 

La LAT révisée prévoit que la taxe sur la plus-value soit déduite du gain immobilier en tant 
qu’impense. Si le gain est imposable sur le revenu, les charges seront déductibles également. 

Article 68 - Exigibilité de la taxe sur la plus-value 

Alinéa 1 

L’entrée en force du permis de construire est la solution la plus facile à appliquer. Le début ou 
la fin des travaux aurait également été possible selon la législation fédérale, mais ces critères 
ne sont pas clairement définissables. La fin des travaux pourrait correspondre au permis 
d’utiliser. Ce permis n’est toutefois pas toujours délivré par les communes et elles peuvent 
aussi refuser de l’octroyer lorsque les travaux n’ont pas été réalisés conformément au permis 
de construire. Si le terrain permet la construction de plusieurs bâtiments, la taxe est exigible 
dès l'entrée en force du premier permis de construire. 

Constituent une aliénation les actes mentionnés à l’article 64, alinéa 2, de la loi sur les impôts 
directs cantonaux du 4 juillet 2000 (LI, RSV 642.11). Il s’agit par exemple du transfert de 
fortune privée à fortune commerciale, de la cession du droit d’acquérir l’immeuble, du 
transfert d’actions ou de parts de société immobilière et de la constitution de droit de 
superficie.  

L’administration cantonale des impôts doit être informée au moment où la taxe est perçue.  

Alinéa 2 

Cet alinéa s’inspire de la solution retenue en matière d’impôt sur les gains immobiliers pour 
les cas particuliers du transfert à titre gratuit (donation, succession). Dans ces deux cas, il n’y 
a pas d’exonération mais un différé d’imposition jusqu’au prochain transfert à titre onéreux 
(art. 65 al. 1 let. a LI). C’est donc le propriétaire de l’immeuble reçu ou hérité qui sera 
débiteur de la taxe lorsque les conditions d’une taxation au sens de l’article 65 seront 
remplies. La solution s’inspire de l’article 65, alinéa 1 lettre a, LI qui permet de différer 
l’imposition dans ces deux cas. 

Article 69 - Prescription 

Le délai de prescription est le même que dans les procédures fiscales. 

Alinéa 1  

Cette solution s’inspire du droit fiscal (art. 170 de la loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs 
cantonaux, LI, RSV 642.11). Le droit de procéder à la taxation est possible pendant 5 ans dès 
l’entrée en vigueur de la mesure d’aménagement du territoire. Le délai de prescription absolu 
est de 15 ans. 
 

Alinéa 2 

Le droit de percevoir la taxe se prescrit par cinq ans dès son exigibilité. Le délai de 5 ans est 
celui prévu par le droit fiscal (art. 238 al. 1 LI).  
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Alinéa 3 

L’article 170, alinéas 2 et 3 LI qui traite de la suspension et de l’interruption de la prescription 
est applicable par analogie. Il précise notamment que le délai peut être suspendu en cas de 
recours ou de révision.  

Le délai de prescription absolu est de 10 ans (art. 238 al. 3 LI). 
 
Chapitre 2       INDEMNISATION 

Article 70 - Principe 

Alinéa 2 

L’inconvénient majeur résultant de mesures d’aménagement du territoire donne lieu au 
paiement d’une indemnité s’il constitue une expropriation matérielle. Il appartient au juge 
d’en décider. Il faut s’adresser au Tribunal d’arrondissement dans l’année qui suit l’entrée en 
vigueur de la mesure d’aménagement du territoire. Sa décision est susceptible d’un recours au 
Tribunal cantonal puis au Tribunal fédéral. 

Le Tribunal fédéral rejette tout automatisme en matière d’indemnisation pour expropriation 
matérielle. Depuis l’arrêt Barret (ATF 91 I 337), le Tribunal fédéral définit l’expropriation 
matérielle en fonction de la gravité de l’atteinte à l’usage du droit de propriété. 
Principalement, on peut relever qu’il y a indemnisation dans deux cas : la privation d’un 
attribut essentiel de la propriété et les cas où la mesure impose un sacrifice particulier au 
propriétaire. 

Article 71 - Ayant-droit 

La décision émane de l’autorité judiciaire compétente. 

L’administration cantonale des impôts doit être informée au moment où l’indemnisation est 
payée. Les dispositions de la loi sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 (LI ; RSV 642.11) 
sont applicables. 

Article 72 - Expropriation matérielle  

Cet article reprend partiellement et modifie l’article 76 de la loi actuelle. Cette disposition est 
adaptée à l’introduction du système de prélèvement de la taxe sur la plus-value. En effet, les 
recettes provenant de cette taxe alimenteront un fonds géré par le Canton qui paiera désormais 
la totalité des indemnités dues pour expropriation matérielle. 

L'alinéa 1 de l’article 76 actuel, qui dispose que «  L’expropriation matérielle est régie par 
l’article 22ter, alinéa 3, de la Constitution fédérale. La loi vaudoise sur l’expropriation est 
applicable », n’a plus lieu d’être. Il convient de se référer à l’article 70, alinéa 1, du projet. 

L’alinéa 2 de l’article 76 actuel est partiellement repris pour former le nouvel alinéa unique 
de l’article 72. Concernant les zones à affectation différée, il sied de relever qu’en règle 
générale, seules les restrictions définitives de la propriété, promulguées pour une durée 
indéterminée, atteignent l’intensité d’une expropriation matérielle. Exceptionnellement, des 
mesures d’aménagement limitées dans le temps peuvent avoir des effets analogues à une 
expropriation (Commentaire LAT, RIVA, art. 5 N 176). La restriction doit avoir duré un 
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certain temps ; à cet égard, aucune limite claire ne peut être déduite de la jurisprudence du 
Tribunal fédéral (Commentaire LAT, RIVA, art. 5 N 177 et la jurisprudence citée). 

Ainsi, cet article ne concerne pas les zones à affectation différées, qui constituent des zones 
d’attente destinées à permettre l’extension des zones à bâtir au fur et à mesure des besoins. Il 
s’agit de zones tampons entre les zones à bâtir prévues pour les 15 ans et les zones agricoles. 
Leur affectation est différée jusqu’à ce que les zones à bâtir existantes soient saturées. Elles 
ne doivent donc a priori pas donner lieu à indemnisation.  

Article 132  -  Hypothèque légale (al. 1 et 3) 

Alinéa 1 

Cet alinéa est complété par la référence à l’article 62. La taxe sur la plus-value doit pouvoir 
être garantie par une hypothèque légale. En cas d’aliénation du bien-fonds assujetti à la taxe, 
l’hypothèque légale permet ainsi à l’Etat de se retourner contre celui ou celle qui a fait 
l’acquisition du bien-fonds si la taxe n’a pas encore été payée.  
 
La nouvelle possibilité d’inscrire l’hypothèque au registre foncier, à titre déclaratif, sur simple 
réquisition du département permettra d’assurer une publicité optimale de la mesure. 

Article 2 (disposition transitoire) 

Les dispositions relatives à la compensation de la plus-value et à l’indemnisation ne sont pas 
applicables aux plans déjà approuvés par le département au moment de l’entrée en vigueur 
des nouvelles dispositions ou aux autorisations exceptionnelles déjà délivrées hors de la zone 
à bâtir avant cette date. 
 

11 COMMENTAIRES DES MODIFICATIONS D’AUTRES LOIS  

11.1 Loi sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 (LI, RSV 642.11) 

Article 70, alinéa 1 lettre j 

Cette disposition est complétée en ce sens que le montant de la taxe sur la plus-value liée à 
des mesures d’aménagement du territoire, payée par le propriétaire, est déductible du gain 
immobilier pour le calcul de l’impôt sur les gains immobiliers. 

11.2 Loi forestière du 8 mai 2012 (LVLFO, RSV 921.01) 

Article 21, alinéa 5 

En cas de défrichement parallèle à une mesure d’aménagement du territoire ou de 
construction au sens de l’article 61, alinéa 2 lettres a et c, du projet, seule la taxe sur la plus-
value au sens de l’article 5 LAT sera prélevée. En compensation, une partie des recettes seront 
versées au fonds de conservation et de valorisation des forêts.  
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11.3 Loi sur les routes du 10 décembre 1991 (LRou, RSV 725.01) 

Article 9, alinéa 3 

L’article 9 LRou porte sur les plans d’affectation fixant des limites de constructions. Son 
alinéa 3, qui concerne la procédure, renvoie à la LATC, spécifiquement à l’ancien Titre V 
(« Plans d’affectation et plans de quartier de compétence municipale »). Il convient 
d’actualiser ce renvoi. Dans la mesure où les plans fixant les limites de construction peuvent 
être soit cantonaux, soit communaux, le renvoi doit être fait aussi bien aux articles 10 à 14 
qu’aux articles 34 à 44 du projet LATC. Cette modification n’emporte pas d’autres 
changements que l’application analogique de la procédure prévue par la nouvelle LATC à ce 
type de planification. 

Article 13, alinéa 3 et 4 

L’article 13 LRou concerne la procédure de planification des routes. Cet article renvoie, pour 
les plans communaux, aux articles 57 à 62 de l’ancienne LATC (alinéa 3) et, pour les plans 
cantonaux, aux articles 73 et 74 de l’ancienne LATC (alinéa 4). Il convient d’actualiser ces 
renvois. 

L’article 13 alinéa 3 renvoie désormais aux articles 34 et 38 à 44 LATC. Aucun renvoi aux 
articles 35, 36 et 37 n’est prévu. Il n’y a en effet pas lieu de prévoir une répartition des coûts 
avec les propriétaires. En outre la question de l’examen préliminaire des plans routiers est 
réglée par l’article 3 LRou, qui permet un contrôle technique plus large que le strict contrôle 
de légalité de l’examen préliminaire prévu par les articles 36 et 37 LATC. 
 
L’article 13 alinéa 4 renvoie ainsi désormais aux articles 11 à 14 LATC. Aucun renvoi à 
l’article 10 LATC n’est prévu. Soumettre l’ensemble des projets de construction de routes, 
même de minime importance, à une décision du Conseil d’Etat serait en effet disproportionné. 
 

12 RAPPORTS ET REPONSES DU CONSEIL D’ETAT AUX INTERVEN TIONS 
PARLEMENTAIRES 

12.1 Rapport sur le postulat de la Commission de gestion suite au refus par le Grand 
Conseil de la seconde réponse du Conseil d’Etat à la 2e observation présentée 
dans le cadre du Département de l’économie (DEC) intitulée Lenteurs 
administratives au Service du développement territorial 

 
Rappel du postulat 
 

L’observation présentait le constat suivant : 

Pas moins de neuf interventions parlementaires concernent l’activité du SDT et les retards 
qui lui sont reprochés. Même si certains dossiers communaux présentent des lacunes, le 
service souffre encore d’une image détériorée par les lenteurs administratives. 

- Le Conseil d’Etat est prié de renseigner le Grand Conseil sur la stratégie qu’il entend 
mettre en place en vue de mieux coordonner et dynamiser ce service qui a traversé 
pas mal de changements. 
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Le refus du Grand Conseil à cette seconde réponse concerne essentiellement l’obtention du 
rapport promis par le Conseil d’Etat pour la fin de l’année 2011, « Rapport qui permettra au 
législatif de débattre en toute connaissance de cause sur les questions soulevées ». 

La Commission de gestion remercie le Conseil d’Etat de lui faire parvenir son rapport le plus 
rapidement possible. 

 
Rapport du Conseil d'Etat 
 
Près d’une dizaine d’interventions parlementaires portant sur les méthodes de travail du SDT 
avaient poussé la Commission de gestion à demander un rapport sur les mesures 
envisagées/prises en vue d’améliorer l’efficacité de ce service et d’accélérer les procédures. Si 
les réponses ont tardé, c’est notamment au vu d’un audit, de restructurations et de diverses 
modifications législatives. A ce dernier propos, le présent EMPL contribue également 
grandement à simplifier le travail, à améliorer les étapes de coordination et à accélérer les 
procédures. 
 

12.2 Rapport sur le Postulat Vassilis VENIZELOS et consorts - Pour une 
simplification des procédures relatives aux plans directeurs régionaux 

 
Rappel du postulat 
 
Les problématiques relatives à l’aménagement du territoire dépassent de plus en plus souvent 
les limites administratives. Pour faire face à des facteurs de plus en plus complexes, des 
réflexions intercommunales, voire régionales, se mettent en place. Que ce soit pour planifier 
les équipements publics, développer des systèmes de transports cohérents ou valoriser des 
entités paysagères, les communes multiplient les collaborations. 

En 2002, avec la mise en œuvre du processus EtaCom, l’échelle régionale est devenue une 
référence clé. Le renforcement des plans directeurs régionaux (PDR) a permis aux communes 
de développer des réflexions conjointes sur divers aspects aux enjeux supracommunaux. Ces 
plans représentent une occasion de fédérer les acteurs régionaux autour d’une ambition 
commune et de donner plus de poids à leurs volontés. Il s’agit donc d’une opportunité pour 
les régions de faire valoir leurs spécificités et leurs projets auprès du canton. 

Or, la longueur des procédures pour l’élaboration et la mise à jour de ces documents sont 
parfois source de découragement pour les communes impliquées. L’article 29a de la loi 
cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) dispose que, pour 
approuver un PDR, l’autorité compétente est le législatif communal. Cela signifie que tout 
élément qui n’a pas été approuvé par cette autorité ne fait pas formellement partie du plan. 
En principe, les PDR sont constitués de deux volets : le volet stratégique et le volet 
opérationnel. L’approbation de ces plans se fait devant les législatifs communaux. A la 
moindre mise à jour du document, ce sont donc l’ensemble des conseils communaux et 
généraux qui sont sollicités. 

A l’instar de la procédure prévue pour l’adoption et la mise à jour du PDR — cadre gris et 
blanc — il nous semble utile d’envisager une distinction dans la procédure d’adoption des 
différentes parties des PDR. Ainsi, le volet stratégique qui décrit les grands principes et les 
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objectifs d’aménagement serait adopté par les organes législatifs, alors que le volet 
opérationnel qui contient le programme d’action et les modalités d’exécution serait de la 
compétence des exécutifs communaux. Cette distinction serait de nature à simplifier et 
accélérer la procédure d’adoption et de mise à jour des PDR. 

Par ce postulat, nous demandons au Conseil d’Etat d’étudier l’opportunité de modifier la 
LATC pour permettre un processus d’adoption plus souple des PDR. Ces modifications 
devraient permettre de : 

– distinguer les deux volets des PDR — stratégique et opérationnel ; 

– prévoir des procédures d’adoption et de mise à jour distinctes pour les deux parties 
du document, avec un volet stratégique de la compétence des conseils communaux 
et généraux et un volet opérationnel de la compétence des exécutifs communaux ; 

– envisager d’autres simplifications relatives au contenu ou à la forme des documents. 

 
Rapport du Conseil d’Etat 
 
Par le présent projet de modifications de la partie aménagement du territoire de la LATC, le 
Conseil d’Etat répond au vœu du postulant.  
 
En premier lieu, il n’y a désormais plus qu’un outil, qui sert aussi bien à la planification 
communale, qu’intercommunale ou régionale. 
 
Ensuite, un plan directeur n’est plus exigé que pour les communes qui se trouvent dans les 
périmètres compacts d’agglomération. Il n’est ainsi plus obligatoire pour la grande majorité 
des communes. Hormis l’exception précitée, chacune d’entre elles, quelle que soit son 
importance, a donc le choix de se doter ou non d’un tel instrument selon ses besoins. 
 
12.3 Rapport sur le Postulat Régis COURDESSE et consorts pour supprimer toute 

trace du Plan de quartier de compétence municipale de la législation vaudoise 
 
Rappel du postulat  
 
Introduits dans la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) 
le 4 février 1998, le Plan directeur localisé (PDL) et le Plan de quartier de compétence 
municipale (PQCM), "nouveaux" outils d’aménagement du territoire, avaient pour but de 
réduire la durée de la procédure pour les constructeurs, et plus spécialement de s'éviter un 
plan de quartier ou plan partiel d'affectation en bonne et due forme. Pour les auteurs, dont le 
Service de l'aménagement du territoire (actuellement Service du développement territorial), 
cela devait "débloquer" des situations. 
Or, dans un arrêt très récent (AC.2006.0202 du 31 janvier 2008), la Cour de droit 
administratif et public du Tribunal cantonal (CDAP, anciennement Tribunal administratif) 
considère que le PQCM n’a plus aucune validité et il est même reconnu comme incompatible 
avec le droit fédéral en matière d'aménagement du territoire. 
Dans sa réponse du 3 décembre 2008 à mon interpellation 08_INT_118 (PDL et PQCM : 
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outils illégaux), s’agissant des plans de quartier de compétence municipale adoptés par les 
municipalités, le Conseil d’Etat rappelle que "la situation juridique est comparable à celle 
des autorisations municipales délivrées pour des constructions hors des zones à bâtir sans 
l’approbation de l’autorité cantonale (...)" et que ce défaut d’approbation ne permet pas 
l’entrée en force du PQCM. 
Pour ces raisons, il faut supprimer de la législation vaudoise toute référence au PQCM. Deux 
lois sont concernées: 
1.  la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) et son règlement 

d’application (RLATC) ; 

2.  la loi sur les améliorations foncières (LAF) et son règlement d’application (RLAF). 
Ces deux lois sont fortement liées au niveau de la coordination des mesures d’affectation du 
sol et des démarches foncières. Les PQCM se retrouvent dans les articles et textes suivants: 
1.  LATC : 5a, 17, Titre V, 44, 55, Chapitre IV, 66 al. 2, 69a, Section II Bis, 72a, b, c, d, 104a 

2.  RLATC : 16a, Chapitre IV, 19a, 19b 

3.  LAF : 4, Titre et 2e et 3e alinéas, 85k, 85p  

4.  RLAF : 11d, 20 
Lors de la séance de commission consacrée à la motion Junod (application de l’art. 5 LAT) 
le 4 décembre 2008, la représentante juriste du Service du développement territorial a 
indiqué qu’une modification de la LATC était en travail pour introduire les éléments 
demandés par la motion Haldy (financement des frais d’infrastructure), modification devant 
être prête pour entrer en vigueur au 1er janvier 2010.  
De plus, l’avant-projet de loi cantonale sur l’agriculture, dont la consultation s’est terminée 
le 16 février 2009, sera encore complété dans un second temps par des modifications 
ponctuelles de trois lois cantonales, dont la loi sur les améliorations foncières. 
Il y a donc une possibilité manifeste à relativement court terme (en temps législatif...) de 
pouvoir supprimer le plan de quartier de compétence municipale dans les deux lois touchées 
quasi simultanément. Pour autant bien entendu que la présente motion soit envoyée 
directement au Conseil d’Etat. Cela suppose aussi que celui-ci la traite avec diligence en la 
groupant aux objets en cours de traitement. 
Par cette motion, les député(e)s soussigné(e)s demandent au Conseil d’Etat de modifier la 
LATC et la LAF en supprimant toute référence au Plan de quartier de compétence 
municipale. 
Ils demandent aussi que le Conseil d’Etat présente ces modifications en même temps que 
celles qui sont en traitement et qui devraient être adoptées par le Grand Conseil dans le 
courant de l’année 2009. 
 
Rapport du Conseil d’Etat  
 
Le présent projet répond au postulat, dans la mesure où le plan de quartier de compétence 
municipale ne figure plus dans la LATC modifiée soumise au Grand Conseil. Le règlement 
d’application de la loi sera adopté dans la foulée. 
 
Quant à la LAF, elle fera l’objet d’une modification ultérieure. On relève que ce toilettage de 
la loi n’est pas urgent. 
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12.4 Rapport sur le postulat Fabienne FREYMOND CANTONE et consorts 
concernant la dynamisation de la construction de logements - Il n'y a pas que 
l'initiative de l'ASLOCA ou le contre-projet du Conseil d'Etat qui peuvent faire 
avancer les choses 

 
Rappel du postulat  
 
Nous n’allons pas revenir sur la situation de pénurie de logements existant dans bien des 
communes du canton. Le discours politique est unique sur la question, quelles que soient les 
sensibilités : il faut faire quelque chose. Le Conseil d’Etat, pour faciliter la tâche des 
communes vaudoises qui ont les compétences premières en matière de développement de 
logement, veut leur donner divers outils, par ses propositions de modification des lois sur la 
préservation du parc locatif vaudois (LPPL), sur l’aménagement du territoire (LATC) et sur 
le logement (LL) en contre-projet de l’initiative de l’ASLOCA — cf. la consultation restreinte 
faite courant mars 2014 par la cheffe du Département des institutions et de la sécurité. 
L’initiative de l’ASLOCA, qui, elle, prévoit des modifications de la LL, propose d’autres 
instruments, dont certains financiers, qui ont pour but d’inciter les communes à mettre plus 
de logements à loyer modéré à disposition de leurs citoyens. Nous verrons ce que la 
population vaudoise choisira entre ces options, voire si elle préfère le statu quo.  

Il est évident que la plupart des Vaudois ont de la peine à débourser plus de 2000 francs de 
loyer pour un quatre pièces mis sur le marché. Ces prix du marché conviennent à une petite 
catégorie de la population ; les autres, s’ils doivent déménager de leur appartement actuel 
pour toutes sortes de bonnes raisons — séparation, deuil, départ des enfants, ou au contraire 
ouverture d’un nouveau foyer et arrivée d’enfants — elles n’ont juste pas d’autre choix que 
d’entrer dans des mois de recherches d’un nouveau logement, généralement vaines dans leur 
commune, puis de déménager, le plus souvent à des dizaines de kilomètres de leur lieu de 
travail et centre de vie initial. Naissent alors — ils sont d’ailleurs nés il y a quelques années 
— les problèmes d’encombrement des transports publics, de routes, de pollution de l’air et de 
bruit. Bref, s’il y a prise de conscience générale qu’il faut agir sur le marché du logement 
pour pouvoir assurer à la plupart de nos habitants un lieu d’habitation qui ne les ruine pas 
ou ne les oblige pas à déménager de leur commune ou région, pourtant au centre de leurs 
intérêts professionnels et familiaux, les pouvoirs publics n’ont pas d’autre choix que d’être 
acteur, indirect, parfois direct, du marché de l’immobilier. Ainsi, de nombreuses communes 
cèdent à des sociétés coopératives des terrains en droit de superficie pour que des logements 
à loyer abordable ou modérés y soient construits. Des plus petites communes ont même fait 
bâtir elles-mêmes des logements pour leurs jeunes ou leurs concitoyens plus âgés. Tout ceci 
est très bien, mais ne suffit de loin pas.  

Ces communes qui veulent accompagner le marché pour permettre à leurs habitants de se 
loger ou reloger leur propre ville ou village, sans passer d’un loyer correct à une somme trop 
élevée pour leur budget, agissent par le biais de terrains qu’elles possèdent. Or, ces derniers, 
résultant soit d’une politique foncière active, ou de déplacements d’équipements publics dans 
une autre zone de la commune, sont situés, souvent, en zone d’intérêt public. La zone d’intérêt 
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public permet beaucoup de choses, dont la construction d’équipements sportifs, hospitaliers, 
de requérants d’asile, de logements pour étudiants ou protégés. Elle ne permet pas, par 
contre, la construction de logements, et encore moins de logements d’utilité publique1. Ainsi, 
une commune, qui possède des terrains en zone d’intérêt public, si elle veut contracter avec 
une société coopérative, par exemple, pour construire un ensemble de logements d’utilité 
publique — LUP : logements à prix coûtant ou logements subventionnés au sens de la LL — 
elle doit « rezoner » son terrain, procédure qui prend, selon notre expérience, plusieurs 
années, voire plus de dix ans suivant les oppositions et recours. La réactivité des communes 
est particulièrement faible au regard de ceci.  

Nous demandons donc, par cette motion, que le Conseil d’Etat fasse les modifications légales 
nécessaires pour que, notamment en cas de situation de pénurie de logements, une commune 
puisse autoriser la construction de logements LUP dans des zones d’utilité publique2 . De 
plus, et c’est un trend que l’on rencontre partout, c’est la mixité des logements qui est 
recherchée — logements du marché, les diverses catégories de logements d’utilité publique, 
logements protégés et logements pour étudiants — pour encourager la mixité sociale et 
intergénérationnelle, éviter les ghettos, et également pour permettre des montages financiers 
plus supportables pour les finances publiques, notamment. Ainsi, la modification de la 
législation que nous demandons devrait aussi permettre cette mixité de logements dans les 
zones d’utilité publique de communes souffrant de pénurie, probablement en fixant des 
plafonds ou planchers pour les logements du marché. 

Nous remercions le Conseil d’Etat de répondre directement à cette motion, qui sera 
développée en plénum. 

Rapport du Conseil d’Etat  
 
La motion de Mme Fabienne Freymond Cantone a été déposée le 3 juin 2014 et développée le 
1er juillet 2014. Le Grand Conseil a suivi la proposition de la commission de transformer cette 
motion en postulat en date du 12 mai 2015. 

On relève que certaines questions posées par ce postulat ont été traitées dans le cadre des 
débats relatifs à la loi cantonale sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL). A 

                                                      
 
 
 
1 Au global et sur la durée, les logements d’utilité publique offrent des loyers nettement inférieurs à la 
moyenne du marché. La raison en est simple : les maîtres d’ouvrage d’utilité publique calculent les 
loyers en fonction des  coûts sans marge spéculative. Par conséquent, les loyers sont calculés sur la 
base des seuls coûts effectivement supportés par le bailleur. Ceux-ci se composent d’une part des frais 
financiers (amortissement et intérêts correspondants et rémunération limitée des fonds propres). Par 
ailleurs, conformément aux dispositions de l’Association suisse de l’habitat et de la loi fédérale sur le 
droit de timbre, en cas de dissolution d’une société d’utilité publique, l’entier du bénéfice de 
liquidation doit être attribué à une société poursuivant les mêmes buts.  
2 Nous sommes conscients que la jurisprudence fédérale rend difficile des constructions de ce type 
dans des zones d’intérêt public ; mais s’il y a une brèche pour les logements protégés et les logements 
pour étudiants, il doit y en avoir une aussi pour les autres types de logements en cas de forte pénurie. 
Le droit au logement est un droit d’ordre constitutionnel.  
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l’instar de ce qui prévalait jusqu’à maintenant, la LATC révisée ne prévoira pas de 
réglementation précise des zones d’utilité publique. De façon générale, de telles zones sont 
destinées à la réalisation d’équipements généraux d’intérêt public. Exceptionnellement, des 
logements rattachés à une installation d’intérêt public sont admis (par exemple des logements 
en lien avec un hôpital). 

Il ne semble pas pertinent de permettre la création de LUP en ZUP, raison pour laquelle la 
nouvelle loi ne prévoit pas une telle mesure. 

D’une part, le loyer contrôlé ne l’est que pour 20 ans. A l’échéance de ce délai, la commune 
se trouvera avec des logements soumis au marché libre mais situés dans ce qui devait être de 
la zone d’utilité publique, avec ce que cela signifie comme perte d’utilité pour la collectivité. 

D’autre part, la commune, en utilisant sa zone d’intérêt public pour des LUP, renonce 
forcément à un projet utile à son développement, pour parer à l’urgent. 

Même si la procédure est plus longue, le fait de modifier le plan d’affectation, si cela apparaît 
comme nécessaire, permet de réaliser un aménagement plus équilibré et durable. De toute 
manière, une procédure complète serait nécessaire pour modifier sensiblement les plans 
d’affectation afin que la règlementation des zones d’utilité publique soit adaptée à l’accueil de 
logements. Il conviendrait probablement de prévoir des règles d’implantation, de 
construction, des degrés de sensibilité au bruit, etc., différents de ceux en vigueur dans la zone 
d’utilité publique telle que planifiée initialement. Le gain de temps escompté ne serait dès lors 
certainement pas réalisable. 
 
12.5 Rapport sur le postulat Stéphane REZSO et consorts – Quand trop de taxes tuent 

les taxes ou pour que la LAT ne pénalise pas les communes 
 
Rappel du postulat  

La loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) prévoit une contribution sur les plus-
values foncières de 20% au moins. Les dispositions doivent être fixées par le canton, dans un 
délai de 5 ans. Une motion du député Mahaim de mai 2014 demande déjà de légiférer sur ce 
sujet. 

De nombreuses communes ont fait un grand travail, pour rédiger et faire adopter un 
règlement sur les taxes d’équipements communautaires. Cette taxe permet aux communes de 
prélever une taxe limitée à 50% des frais d’équipements collectifs pour de nouveaux droits à 
bâtir accordés. Cette taxe d’équipement unique permet de financer les nouvelles 
infrastructures nécessaires générées par l’arrivée des nouveaux habitants. Il serait 
particulièrement malvenu que les communes ne puissent bénéficier de ces rentrées 
indispensables à leur développement.  

Par ailleurs, le canton a toujours prélevé les droits de mutation sur tous les transferts de 
terrain ou de droit de propriété. Les terrains sont fiscalisés par l’Etat. Cette contribution sur 
les plus-values voulues par la LAT va donc se rajouter à toutes les taxes, impôts et redevances 
actuellement en vigueur. Augmenter trop ces prélèvements deviendrait confiscatoire et 
naturellement renchérirait d’autant le prix des logements. 
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Cette contribution LAT de 20% sur les plus-values doit alimenter un fonds qui permettra 
d’indemniser les propriétaires qui perdront des droits à bâtir. Il convient dès lors de 
s’assurer que les montants obtenus par le biais de cette nouvelle taxation sur les plus-values 
ne diminuent pas les ressources des communes. Il est indispensable que les communes 
puissent continuer à prélever la taxe sur les équipements communautaires, afin qu’elles 
puissent continuer à financer les infrastructures nécessaires à leur développement. 

Par le biais du présent postulat, les députés soussignés demandent que le nouveau système 
fiscal mis en place laisse aux communes les ressources nécessaires à leur développement et 
au financement de leurs infrastructures, y compris s’agissant de l’impôt sur les gains 
immobiliers et les droits de mutation. 

Nous demandons donc au Conseil d’Etat que :  

- le projet de mise en place des taxations des plus-values tienne compte des besoins de 
financement des communes et ne diminue pas les montants des taxes d’équipements 
communautaires prélevés par les communes. 

Nous remercions d’avance le Conseil d’Etat. 
 
Rapport du Conseil d’Etat  

Le postulat de Monsieur Stéphane Rezso, député, et consorts, a été déposé le 16 septembre 
2014. Elle a été renvoyée à l’examen d’une commission qui a siégé le 14 novembre 2014. La 
commission, à l’unanimité des membres présents, a recommandé au Grand Conseil de 
transformer cette motion en postulat, de le prendre en considération et de le renvoyer au 
Conseil d’Etat. Le 13 janvier 2015, le Grand Conseil a accepté à l’unanimité les conclusions 
du rapport de la commission et a renvoyé le postulat au Conseil d’Etat. 

Le projet de modification de la LATC relatif au prélèvement de la taxe sur la plus-value ne 
remet pas en cause la taxe communale d’équipement communautaire que les communes 
pourront continuer à prélever.  

L’Etat prendra en outre en charge la totalité des indemnités dues pour expropriation matérielle 
alors qu’il n’en paie que la moitié actuellement, le solde étant à la charge des communes.  

Le Conseil d’Etat a donc donné une suite favorable à la demande de Monsieur le député 
Rezso. 

12.6 Réponse à l’interpellation Anne BAEHLER BECH - Disponibilité des terrains 
constructibles : quelles applications de l'article 15a alinéa 2 LAT ?    

 
Rappel de l’interpellation 
 
L’article 15a, alinéa 2, de la loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) précise ce 
qui suit : « Le droit cantonal prévoit que, si l’intérêt public le justifie, l’autorité compétente 
peut imposer un délai à la construction et, en cas d’inexécution, ordonner les mesures 
prévues par le droit cantonal. » Cet alinéa oblige de fait les cantons à légiférer en la matière. 

Le message du Conseil fédéral (FF 2010 959) indique en substance que la lutte contre la 
thésaurisation des terrains constructibles vise un intérêt public et que, dans un tel cas, 
l’obligation de construire ne constitue pas une atteinte disproportionnée à la garantie de la 
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propriété pour autant qu’elle soit soumise à des conditions. L’obligation de construire est un 
moyen subsidiaire qui peut être réalisé si l’offre de terrains équipés est insuffisante ou s’il 
existe un autre intérêt public prépondérant. Le message précise de plus que le délai pour 
réaliser la construction se situe dans une fourchette de 5 à 15 ans. Le droit cantonal devra, en 
outre, prévoir des conséquences juridiques appropriées pour que la construction puisse être 
imposée à l’échéance du délai, allant par exemple au droit d’emption en faveur d’une 
commune à une expropriation. 

Compte tenu, d’une part, de la pénurie aiguë de logements que connaît notre canton, de la 
volonté affichée du Conseil d’Etat de favoriser la construction de logements abordables, 
notamment en luttant contre la thésaurisation du sol, du contre-projet proposé par le Conseil 
d’Etat pour répondre à l’initiative de l’Asloca Vaud « Stop à la pénurie de logements » et 
donc du devenir de la politique vaudoise en matière de logements et, d’autre part, de 
l’importance et de l’implication d’une loi d’exécution de l’article 15a LAT dans les enjeux 
considérables en la matière et dans les débats à venir, je me permets de poser les questions 
suivantes au Conseil d’Etat : 

1) Quelle est l’appréciation du Conseil d’Etat de cet article 15a LAT et comment compte-t-il 
le mettre en vigueur ? 

2) Comment le Conseil d’Etat définira-t-il les critères d’application de cet article 15a LAT ? 

3) Quels délais seront-ils accordés pour réaliser la construction jugée nécessaire et quelle 
sera l’autorité compétente pour les accorder ? 

4) Quelles conséquences juridiques le Conseil d’Etat prévoit-il pour que la construction 
puisse être imposée à l’échéance du délai ? 

5) Quand le Conseil d’Etat entend-il soumettre au parlement la loi d’application et 
d’exécution rendue nécessaire par la révision de la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire ?  

Réponse du Conseil d’Etat  

L’interpellation a été déposée le 26 août 2014 et développée le 9 septembre 2014. Mme la 
députée Anne Baehler Bech demande comment l’article 15a LAT sera concrétisé dans le droit 
cantonal. Elle pose différentes questions à ce propos au Conseil d’Etat, qui est en mesure de 
répondre de la façon suivante : 

1) Quelle est l’appréciation du Conseil d’Etat de cet article 15a LAT et comment compte-t-il 
le mettre en vigueur ? 

Cet article doit se comprendre comme un mandat fait aux autorités cantonales d’adapter leur 
droit. Ceci est désormais fait par les articles 49 à 51du projet de révision LATC. 
 
2) Comment le Conseil d’Etat définira-t-il les critères d’application de cet article 15a LAT ? 

L’EMPL répond à cette question : il s’agit des articles 49 à 51 du projet de révision. 
 
3) Quels délais seront-ils accordés pour réaliser la construction jugée nécessaire et quelle 
sera l’autorité compétente pour les accorder ? 
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D’une part, dans le cadre des conventions de droit public qu’elles passeront avec les 
propriétaires (art. 51 al. 3), il appartiendra aux communes de fixer les délais.  

D’une part, l’art. 51 al. 1 prévoit que pour la réalisation d’un projet défini, la mise en zone à 
bâtir qui y est liée peut être soumise à la condition que la demande de permis de construire 
soit déposée dans les trois ans dès l’entrée en force de la décision d’approbation. Ce délai peut 
être prolongé de deux ans par la municipalité. 
 
4) Quelles conséquences juridiques le Conseil d’Etat prévoit-il pour que la construction 
puisse être imposée à l’échéance du délai ? 

Dans le cas de conclusions de contrats de droit administratif, les communes seront libres de 
fixer les conséquences qu’elles entendent donner au non-respect de l’obligation de bâtir. Elles 
devront être prévues dans les conventions. Leur efficacité sera contrôlée par le SDT dans le 
cadre de la procédure d’affectation. 

Concernant la mise en zone à bâtir liée à la réalisation d’un projet défini, le terrain retourne à 
son affectation initiale, sans autre procédure, à l’échéance du délai prévu pour déposer une 
demande de permis (art. 51 al. 1). 
 
5) Quand le Conseil d’Etat entend-il soumettre au parlement la loi d’application et 
d’exécution rendue nécessaire par la révision de la loi fédérale sur l’aménagement du 
territoire ?  

L’EMPL répond à cette question. 

12.7 Réponse à l’interpellation Stéphane REZSO et consorts – Le Monopoly : le futur 
jeu de la LAT ?   

 
Rappel de l’interpellation 

Nous savons désormais tous, que la LAT prévoit une contribution sur les plus-values foncières 
de 20%. Mais un marché des droits à bâtir risque de s’installer et une bourse des terrains à 
zoner/dézoner risque aussi de se développer. 

Mais avant qu’un projet de loi n’arrive devant notre plénum, il serait bon que les communes 
soient renseignées en détail sur la direction qu’elles doivent prendre, et comment elles 
doivent se comporter avec les transferts de terrains actuels. 

Actuellement les transferts de terrain ne se sont pas arrêtés dans tout le Canton. De plus, 
dans le périmètre du Projet d’agglomération Lausanne-Morges (PALM), de nouveaux droits 
à bâtir sont accordés par les communes, sans qu’un seul mètre de terrain ne soit dézoné ou 
n’aie besoin d’être compensé. Dans d’autres régions du canton, la situation est plus 
compliquée. Mais partout les communes ne savent pas encore comment se comporter pour ne 
pas porter préjudice à leurs futurs intérêts. L’application de la LAT promet d’être 
particulièrement douloureuse pour de très nombreuses communes. 

Plusieurs communes ont un règlement sur les taxes d’équipements communautaires, cela leur 
permet de prélever une taxe sur les nouveaux droits à bâtir. Cette taxe d’équipement unique 
permet de financer les nouvelles infrastructures nécessaires générées par l’arrivée des 
nouveaux habitants.  
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Par ailleurs, le Canton a toujours prélevé les droits de mutation sur tous les transferts de 
terrain ou de droit de propriété. Les terrains sont toujours fiscalisés par l’Etat, et une 
réflexion sur notre pratique fiscale en la matière est certainement devenue nécessaire. 

Cette contribution sur les plus-values va donc se rajouter à toutes les taxes : gain immobilier, 
droit de mutations, impôts et redevances actuellement en vigueur. Il est important pour les 
communes, les promoteurs, les caisses de pension et les acteurs de l’immobilier de connaître 
dans quelle direction va aller cette nouvelle taxe, comment elle va être calculée et surtout à 
partir de quelle date elle va entrer en vigueur. 

Je pose donc les questions suivantes au Conseil d’Etat :  

– Comment va-t-on définir la notion de « plus-value » et la calculer ?  

– Depuis quelle date s’appliquera la contribution de « plus-value » ? Y aura-t-il un effet 
rétroactif ? 

– Comment les communes peuvent-elles imposer ou faire des réserves sur les montants 
des « plus-values » foncières ? 

– En cas de dézonage, y aura-t-il un dédommagement pour le propriétaire privé ? 

– Dans quel délai le Conseil d’Etat va-t-il apporter des réponses aux communes ? 

Nous remercions d’avance le Conseil d’Etat pour ses réponses. 
 
Réponse du Conseil d’Etat  

L’interpellation a été déposée le 1er juillet 2014 et développée le 26 août 2014.  

Monsieur le député Rezso émet des craintes à propos du prélèvement de la taxe sur la plus-
value qui vient se rajouter à d’autres taxes telles que l’impôt sur les gains immobiliers, le droit 
de mutation. Il pose quelques questions au Conseil d’Etat afin que les communes, les 
promoteurs, les caisses de pension et les acteurs de l’immobilier soient informés à ce sujet. 

Comment va-t-on définir la notion de « plus-value » et la calculer ?  

L’EMPL et le projet de loi répondent à la question. 

Depuis quelle date s’appliquera la contribution de « plus-value » ? Y aura-t-il un effet 
rétroactif ? 

Le projet contient une disposition transitoire. Les nouvelles prescriptions ne s’appliqueront 
qu’aux plans approuvés par le département après la date d’entrée en vigueur de la 
modification de la LATC et qu’aux autorisations exceptionnelles délivrées hors zone à bâtir 
après cette date. 

Comment les communes peuvent-elles imposer ou faire des réserves sur les montants des 
« plus-values » foncières ? 

La plus-value sera versée dans un fonds géré par le canton. 

En cas de dézonage, y aura-t-il un dédommagement pour le propriétaire privé ? 
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Il appartient au juge de décider d’une éventuelle indemnisation si la restriction découlant de la 
mesure d’aménagement du territoire équivaut à une expropriation matérielle.  

Dans quel délai le Conseil d’Etat va-t-il apporter des réponses aux communes ? 

Dans la mesure où les réponses du Conseil d’Etat sont fournies avec le projet de modification 
légale, cette question est devenue sans objet. 
 
 
12.8 Réponse à la question Alexandre RYDLO – Qui contrôle la mise à jour régulière 

des Plans directeurs communaux ? 
 

Rappel de la question 

Ces derniers mois, les Conseils communaux des communes du district de l’Ouest lausannois 
ont été invités par leur municipalité respective à se prononcer sur l’octroi d’un crédit pour 
l’établissement d’un Plan directeur intercommunal à l’échelon du district et la mise à jour de 
leur Plans directeurs communaux respectifs. 

L’article 38 de la Loi cantonale sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC, 
RSV 700.11) stipule que les communes de plus de mille habitants doivent établir un plan 
directeur. L’article 30 indique également que les plans directeurs sont réexaminés tous les 
quinze ans au moins et que, lorsque les circonstances l’exigent, ils sont tenus à jour et 
adaptés. 

Dans la lecture du préavis qui a été soumis à tous les Conseils communaux du district de 
l’Ouest lausannois, on constate les faits suivants : 

 

 

Si le soussigné se réjouit que le canton participe financièrement à la nouveauté cantonale 
qu’est l’élaboration d’un Plan directeur intercommunal — qu’il en soit d’ailleurs ici 
fortement remercié — il s’étonne toutefois du fait que, si la LATC prévoit un réexamen tous 
les quinze ans, il soit possible de constater que certains Plans directeurs communaux datent 
de 1991... 

Aussi je pose la question suivante au Conseil d’Etat : 

Qui contrôle la mise à jour régulière des Plans directeurs communaux et qui s’active pour les 
faire mettre à jour selon la loi ? 
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Réponse du Conseil d’Etat 

Le plan directeur est un document cadre qui détermine la vision et les objectifs 
d’aménagement de la commune. Il est élaboré par la municipalité. Selon l’art. 36 LATC, il 
comporte les principes directeurs d'aménagement du territoire portant notamment sur 
l'utilisation du sol dans les territoires situés hors et en zone à bâtir, les constructions d'intérêt 
public, les espaces publics, les réseaux et les voies de communication, les équipements 
techniques et les transports, les sites, paysages, monuments et ressources naturelles à 
préserver, les territoires exposés à des nuisances ou à des dangers et les installations de 
délassement et de tourisme. Le contenu du plan directeur est adapté aux besoins de la 
commune. 

En fonction de l’évolution de sa vision et de ses objectifs stratégiques d’aménagement ou si 
les circonstances l’exigent, la municipalité peut procéder au réexamen de son plan directeur. 
Elle doit surtout assurer la cohérence entre les plans d’affectations qu’elle développe et sa 
vision directrice. Si ces derniers s’en éloignent, le Service du développement territorial 
demande de mener en parallèle une révision du Plan directeur communal. 

Il appartient toutefois à la commune concernée d’entreprendre une révision de son plan 
directeur si elle en a le besoin.  
 

13 CONSEQUENCES   

13.1 Constitutionnelles, légales et réglementaires (y.c. eurocompatibilité) 

Suite à l’adoption de ce projet, il conviendra bien entendu d’adapter le RLATC ainsi que 
certaines lois spéciales afin notamment d’adapter les procédures.  

13.2 Financières (budget ordinaire, charges d'intérêt, autres) 

Comme précisé au Grand Conseil lors de son examen du projet séparé modifiant la LATC sur 
les aspects subventions (EMPL 271 précité), l’octroi des subventions basées sur les 
dispositions en fait déjà adoptées n’engendrera pas d’augmentation du budget de 
fonctionnement du SDT. 

S’agissant de la question de la plus-value, un tableau des conséquences financières avait été 
établi dans le cadre de l’EMPL y relatif. Comme mentionné plus haut, ces projections ont été 
affinées suite à la consultation. 
 
Intitulé Année Année Année Année Année Total 

2017 2018 2019 2020 2021  
Taxe sur la plus-value  53'700'000.0 57'400'000.0 50'900'000.0 47'200'000.0 43'500'000.0 252'700'000.0 

Indemnités pour 
expropriation matérielle 

-39’500'000.0 -47’400'000.0 -55'300'000.0 -55'300'000.0 -47'400'000.0 -244'900'000.0 

Masse salariale, charges 
comprises (1 EPT) 

-143'400.0 -143'400.0 -143'400.0 -143'400.0 -143'400.0 -717'000.0 

Frais de logistique, 
mobilier, PC et logiciels 

-5'000.0 0.0 0.0 0.0 0.0 -5'000.0 

Frais d’expertises -200'000.0 -200'000.0 -200'000.0 -200'000.0 -200'000.0 -1'000'000.0 
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Impôt sur les gains 
immobiliers* : perte 
provenant de la 
déduction de la taxe sur 
la plus-value (8,6 % de 
la taxe dont 7/12 de 
perte pour le canton) 

-2'693'950.0 -2'879'566.6 -2'553'483.3 -2'367'866.6 -2'182’250.0 -12'677'116.7 

Compensation pour le 
non prélèvement de la 
plus-value forestière 

-80'370.0 
 

-80'370.0 
 

-80'370.0 
 

-80'370.0 
 

-80'370.0 
 

401'850.0 

Solde  11'077'280.0 6'696'663.3 -7'377'253.3 -10'891'636.7 -6’506'020.0 -7'000’966.6 

*Le tableau ne comprend pas l’effet des expropriations matérielles. En l’absence d’indemnités, l’impôt sur les gains 

immobiliers sera réduit du fait de la diminution de valeur de l’immeuble. En cas d’indemnisation, l’impôt sur les gains 

immobiliers est prélevé, ce qui augmente les recettes de cet impôt. Cette augmentation sera temporaire car le gain 

imposable sera diminué lors de l’aliénation de l’immeuble. En résumé, l’effet des expropriations sur l’impôt sur les gains 

immobiliers sera négatif à terme même si, dans un premier temps, les recettes de cet impôt devaient légèrement 

augmenter. Par ailleurs, les expropriations matérielles devraient d’abord déployer peu d’effets, puis augmenter et enfin 

diminuer au fil des années.  

 

13.3 Conséquences en termes de risques et d’incertitudes sur les plans financier et 
économique 

Il existe de grosses incertitudes sur le plan financier autour de la plus-value et des indemnités 
à payer.  

- Il s’agit d’une nouvelle taxe. Les recettes dépendent du nombre de mesures 
d’aménagement du territoire donnant lieu à une plus-value, du montant de celle-ci 
sans les frais d’étude, d’équipement et autres frais déductibles selon l’article 65 du 
projet ainsi que du taux de prélèvement. Des simulations ont permis d’établir les 
conséquences financières du projet. Elles dépendent aussi de l’évolution du marché 
immobilier et du comportement des acteurs.  

- Il est difficile de déterminer les indemnités à payer pour expropriation matérielle. Les 
risques de devoir en payer seront plus importants pendant les 20 prochaines années. Il 
faut tenir compte toutefois de la durée des procédures. Pour cette raison, les 
indemnités dues pour expropriation matérielle seront moins importantes les premières 
années.  

13.4 Personnel 

Le prélèvement de la plus-value nécessite un ETP de juriste spécialiste pour le SDT dès 2017.  
Le 0,5 ETP administratif au SDT sera absorbé par les ressources existantes. Il en va de même 
des ressources nécessaires pour la gestion du fonds. 

Le reste de la modification de loi ne nécessite pas la création de postes supplémentaires. 

13.5 Communes 

La plupart des propositions émises tendent à faciliter la tâche des communes ou des régions. 
Cela concerne en particulier les assouplissements liés à la non obligation d’élaborer un plan 
directeur communal ou régional. Et surtout, le système d’élaboration et d’adoption en est 
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largement simplifié puisqu’il reste en main de la municipalité (sans passer par le législatif), et 
qu’au surplus l’approbation cantonale est supprimée.  

Une plus grande marge d’appréciation est également laissée aux communes pour leur 
planification dans le cadre de leur plan d’affectation qui, outre qu’il devra bien entendu 
répondre aux exigences légales (harmonisées pour certaines notions et méthodes), pourra 
s’adapter plus spécifiquement aux besoins locaux. 

Enfin, l’introduction d’un accord préliminaire au sujet du développement de la commune 
devrait également faire gagner à celle-ci à la fois du temps, des efforts et de l’argent.  

Sur le plan financier : 

Comme mentionné dans l’EMPL 271 (LATC subventions) adopté par le Grand Conseil au 
printemps 2016, les subventions déjà octroyées à ce jour sont maintenues. Par ailleurs, le 
service subventionnera également les études d’aménagement du territoire nécessaires à 
l’élaboration de planifications stratégiques d’intérêt cantonal. 

Les communes peuvent continuer à prélever la taxe communale d’équipement 
communautaire. Par ailleurs, elles n’auront plus à payer la moitié des indemnités au titre 
d’expropriation matérielle en lien avec des mesures d’aménagement du territoire. L’Etat 
prendra en charge la totalité de celles-ci.  

La taxe sur la plus-value pourra être déduite des gains immobiliers qui donnent lieu à un 
impôt. En conséquence, les montants versés pour la péréquation intercommunale qui 
proviennent des recettes de l’impôt sur les gains immobiliers seront diminués. 

13.6 Environnement, développement durable et consommation d’énergie 

Néant. 

13.7 Programme de législature (conformité, mise en œuvre, autres incidences) 

Mise en œuvre : 
- de la mesure 1.5 : « Préserver l’environnement et gérer durablement les ressources 

naturelles, notamment en accompagnant le développement urbanistique du canton et 
en préservant la qualité de l’air et de l’eau et en gérant de manière intégrée les 
risques liés aux dangers résultant des éléments naturels » ; 

- de la mesure 1.6 « Préserver le territoire pour y permettre un développement 
harmonieux des activités humaines », et notamment dans ce cadre les actions visant à 
« Optimiser le traitement des projets d’aménagement du territoire (organisation, 
procédures, délais de traitement des dossiers, coopération avec les communes) » et 
« Suivre et stimuler les projets d’agglomérations » ; 

- de la mesure 4.1 : « Réaliser les projets liés au rayonnement du canton et de la 
Métropole lémanique par le soutien de projets phares » ; 

- de la mesure 4.5 : Renforcer et diversifier l’économie vaudoise notamment par la mise 
à disposition de terrains équipés, la localisation d’implantation d’entreprises 
facilitée » ; 
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- de la mesure 5.3 : « Renforcer la collaboration entre collectivités et institutions au 
premier rang desquelles figurent les communes notamment en matière de financement 
des tâches incombant aux collectivités publiques ». 

13.8 Loi sur les subventions (application, conformité) et conséquences fiscales TVA 

Le projet est conforme à la loi sur les subventions. 

13.9 Plan directeur cantonal (conformité, mise en œuvre, autres incidences) 

Le Plan directeur cantonal (cadre gris) sera modifié simultanément, dans le cadre de la 4e 
adaptation, afin de supprimer la référence à la commission consultative du PCDn, comme le 
prévoit le présent projet. 

13.10 Incidences informatiques 

Néant. 

13.11 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences) 

Néant. 

13.12 Simplifications administratives 

La majeure partie des modifications proposées constituent des assouplissements des 
instruments existants ou de la procédure. 

13.13 Protection des données 

Néant 

13.14 Autres 

Néant. 
 
F. CONCLUSION 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil d'Etat a l'honneur de proposer au Grand Conseil : 
 

a. d’adopter les projets de lois ci-après modifiant : 
-  la partie aménagement du territoire de la loi sur l’aménagement du territoire et les 
constructions du 4 décembre 1985 ; 
-  la loi sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 ; 
-  la loi forestière du 8 mai 2012 ; 
-  la loi sur les routes du 10 décembre 1991. 
 

b.  d’accepter les rapports aux postulats : 

 -  de la Commission de gestion Lenteurs administratives au Service du développement 
territorial,  

-  Vassilis VENIZELOS - Pour une simplification des procédures relatives aux plans 
directeurs régionaux 
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-  Régis COURDESSE pour supprimer toute trace du Plan de quartier de compétence 
municipale de la législation vaudoise 

-  Fabienne FREYMOND CANTONE concernant la dynamisation de la construction 
de logements - Il n'y a pas que l'initiative de l'ASLOCA ou le contre-projet du Conseil 
d'Etat qui peuvent faire avancer les choses 

- sur le postulat Stéphane REZSO et consorts – Quand trop de taxes tuent les taxes ou 
pour que la LAT ne pénalise pas les communes 

ainsi que les réponses aux interpellations : 

- Anne BAEHLER BECH - Disponibilité des terrains constructibles : quelles 
applications de l'article 15a alinéa 2 LAT ?    

- à l’interpellation Stéphane REZSO et consorts – Le Monopoly : le futur jeu de la 
LAT ?   

et à la question : 

- Alexandre RYDLO – Qui contrôle la mise à jour régulière des Plans directeurs 
communaux ? 
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 PROJET DE LOI 

 
modifiant la partie aménagement de la loi sur l’aménagement du territoire et les 

constructions (LATC)  du 4 décembre 1985 
 

 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 
 
décrète 
 
 
Article premier 
1 La loi du 4 décembre 1985 sur l’aménagement du territoire et les constructions (LATC) est modifiée 
comme suit :  
 
 

TITRE  I PRINCIPES GENERAUX 
 

Art. 1    Buts 
1 Le canton et les communes visent un développement durable du canton dans le respect du 
principe de subsidiarité, conformément aux buts et principes des articles 1 et 3 LAT. 

Art. 2    Information et participation de la population 
1 Les autorités veillent à informer et à faire participer la population conformément à l’article 
4 LAT. 

Art. 3    Qualification 
1 Les plans directeurs et d’affectation sont élaborés par une personne qualifiée. Le règlement 
précise les qualifications requises. 

Art. 4    Autorités exécutives 
1 Le Conseil d’Etat est l’autorité de surveillance en matière d’aménagement du territoire, de 
police des constructions et d’exécution de la législation fédérale sur les résidences 
secondaires. Il édicte les règlements d’application de la loi et tranche en cas de conflits de 
compétences entre les départements. 
2 Le département en charge de l’aménagement du territoire et de la police des constructions 
(ci-après : le département), sous réserve de tâches spéciales attribuées à d’autres 
départements ou autorités, assure l’exécution des lois, des règlements et des plans relatifs à 
l’aménagement du territoire, à la police des constructions ainsi qu’aux résidences 
secondaires. 
3 Le service en charge de l’aménagement du territoire (ci-après : le service) : 

a. est l’autorité compétente selon l’article 25, alinéa 2 LAT pour décider si les projets 
situés hors de la zone à bâtir sont conformes à l’affectation de la zone ou si une 
dérogation peut être accordée. 

b. assure la coordination entre les autorités concernant les plans d’aménagement selon 
l’article 25a LAT ; il propose si nécessaire une pesée des intérêts à l’intention de 
l’autorité d’approbation ; 

c. est le service cantonal selon l’article 31 LAT ; 
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d. est l’autorité compétente au sens de l’article 15, de la loi fédérale du 20 mars 2015 sur 
les résidences secondaires. 

4 La Municipalité est chargée de faire observer les prescriptions légales et règlementaires, 
ainsi que les plans en matière d’aménagement du territoire et des constructions. 

Art. 5    Emoluments 
1 L’Etat peut percevoir des émoluments auprès des communes pour l’examen et 
l’approbation des plans d’aménagement du territoire.  
2 L’Etat et les communes peuvent percevoir des émoluments des propriétaires : 

a. pour toutes les demandes, autorisations, préavis, en lien avec la police des constructions ; 

b. pour toutes les décisions, prestations, expertises, liées à une construction illicite. 

 

 

TITRE  II AMENAGEMENT CANTONAL 
 
Chapitre I Plan directeur cantonal 

Art. 6    Définition 
1 Le plan directeur cantonal définit la stratégie d’aménagement du canton et les mesures de 
mise en œuvre. 

Art. 7    Etablissement et consultation 
1 Le Conseil d’Etat établit le plan conformément aux articles 6 et suivants LAT et le soumet 
à une consultation publique pendant 30 jours au moins. 
2 Il établit et rend public un rapport de consultation. 

Art. 8    Adoption et approbation 
1 Le Conseil d’Etat transmet au Grand Conseil le plan et le rapport de consultation. 
2 Le Grand Conseil adopte le plan. Ce dernier peut prévoir que certaines parties peuvent être 
modifiées par le Conseil d’Etat. 
3 Le Conseil d’Etat transmet le plan au Conseil fédéral pour approbation. 

Art. 9    Effets du plan directeur cantonal 
1 Le plan directeur cantonal a force obligatoire pour les autorités. 

 
Chapitre II Plans d’affectation cantonaux 

Art. 10    Etablissement 
1 Un plan d’affectation cantonal peut être établi dans les cas suivants : 

a. pour des objets d’importance cantonale ;   

b. lorsqu’une commune dûment mise en demeure n’établit pas ou ne modifie pas un plan 
d’affectation dont la loi lui impose l’adoption ou la modification; dans ce cas, la 
commune assume les frais. 

2 Les articles 21 à 33 et 44 sont applicables par analogie. 
3 La décision d’établir un plan d’affectation cantonal est prise par le Conseil d’Etat. 
L’élaboration du plan est conduite par le service, sauf disposition contraire dans une loi 
spéciale. 
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Art. 11    Consultation des municipalités 
1 Avant l’enquête publique, le service soumet le plan aux municipalités des communes 
concernées et recueille leurs déterminations. 

Art. 12    Enquête publique 
1 Le plan fait l’objet d’une enquête publique de 30 jours. 
2 Durant l’enquête, le dossier est disponible pour consultation au service et dans les 
communes dont le territoire est concerné. Avis est donné de ce dépôt par affichage au pilier 
public et par insertion dans la Feuille des avis officiels du Canton de Vaud. 
3 Les oppositions et les observations auxquelles donne lieu le plan sont déposées par écrit au 
lieu de l’enquête publique ou postées à l’adresse du greffe municipal ou du service durant le 
délai d’enquête. 

Art. 13    Conciliation 
1 Le service entend les opposants, à leur demande, au cours d’une séance de conciliation. Il 
peut également les entendre d’office. 

Art. 14    Approbation 
1 Le département statue sur le plan et sur les oppositions par une décision motivée. 
2 Les décisions du département sont susceptibles d’un recours auprès du Tribunal cantonal 
avec libre pouvoir d’examen. 

 

 

TITRE  III AMENAGEMENT COMMUNAL ET INTERCOMMUNAL 
 
Chapitre I Plans directeurs communaux, intercommunaux et régionaux 

Art. 15    Définition 
1 Les plans directeurs déterminent une vision de l’aménagement du territoire pour les quinze 
à vingt-cinq prochaines années. 
2 Ils assurent la coordination des politiques publiques ayant un effet sur le territoire. 

Art. 16    Etablissement 
1 Une ou plusieurs municipalités peuvent établir un plan directeur couvrant tout ou partie du 
territoire d’une ou de plusieurs communes. 
2 La municipalité soumet le plan à une consultation publique pendant trente jours au moins. 

Elle établit et rend public un rapport de consultation. 

 

Art. 17 Examen préalable 
1 Avant la consultation publique, tout projet de plan directeur communal ou intercommunal 
est soumis par la ou les municipalités concernées au service pour examen préalable.  
2 Dans un délai de trois mois, le service donne un avis sur la légalité du projet et sur sa 
conformité au plan directeur cantonal. Il indique, le cas échéant à quelles dispositions légales 
ou du plan directeur cantonal le projet n’est pas conforme. 

 

Art. 18    Adoption et approbation  
1 Le plan est adopté par le conseil communal ou général et approuvé par le conseil d’Etat. . 
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2 Il est contraignant pour les autorités cantonales et communales. 

Art. 19    Plan directeur intercommunal dans un périmètre compact d’agglomération 
(projet d’agglomération) 

1 L’Etat et les municipalités concernées établissent de concert un plan directeur dans le 
périmètre compact de l’agglomération (projet d’agglomération) défini par le Plan directeur 
cantonal. 
2 Ils définissent ensemble un mode de gouvernance pour l’établissement et la mise en œuvre 
du plan. 
3 Le plan est adopté par les municipalités et approuvé par le Conseil d’Etat. Il est 
contraignant pour les autorités cantonales et communales. 
4 En présence d’enjeux importants, le Conseil d’Etat peut rendre le plan directeur dans un 
périmètre compact d’agglomération contraignant pour des communes ne l’ayant pas adopté. 

Art. 20     Révision 
1 Le plan directeur communal ou intercommunal est réexaminé au moins tous les quinze ans. 
Il est révisé lorsque les circonstances ont sensiblement changé. 

 

Chapitre II Plans d’affectation communaux 
 
Section I Buts et contenu 

Art. 21     Définition 
1 Les plans d’affectation communaux règlent le mode d’utilisation du sol en définissant des 
zones sur tout ou partie du territoire d’une ou de plusieurs communes. 
2 La totalité du territoire communal doit être affecté. 

Art. 22     Effets 
1 Les plans d’affectation sont contraignants pour les autorités et les propriétaires. 

Art. 23     Contenu 
1 Les plans d’affectation comprennent un plan et un règlement. Ils fixent les prescriptions 
relatives : 

a. à l’affectation du sol ; 

b. au degré de sensibilité au bruit ; 

c. à la mesure de l’utilisation du sol. 
2 Ils contiennent toute autre disposition exigée par la présente loi, le plan directeur cantonal, 
ou les législations spéciales. 
3 Ils peuvent également contenir d’autres dispositions en matière d’aménagement du territoire 
et de restriction du droit à la propriété, pour autant qu’elles ne soient pas contraires à la loi et 
au plan directeur cantonal. Ils prévoient en particulier des places de sport, de jeux et de 
loisirs suffisantes, notamment pour les enfants, et ne peuvent pas contenir d'interdictions 
relatives aux jeux d'enfants. 

Art. 24     Méthode de mesure 
1 Le Conseil d’Etat fixe les notions et les méthodes de mesure utilisées dans les plans 
d’affectation dans un but d’harmonisation technique. 
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Art. 25     Rapport à l’attention de l’autorité chargée de l’approbation des plans 
1 Les plans d’affectation sont accompagnés d’un rapport selon l’article 47 OAT.  
2 En plus des exigences découlant dudit article, le rapport démontre le respect des législations 
cantonales et du plan directeur cantonal. 
3 Lorsqu’il concerne une étape d’urbanisation, et en l’absence de plan directeur réglant la 
question, le rapport contient la vision de l’aménagement des étapes suivantes. 

Art. 26     Révision 
1 Les plans sont réexaminés au moins tous les quinze ans. Ils sont révisés lorsque les 
circonstances ont sensiblement changé. 

Art. 27     Plan d’affectation valant permis de construire ou autorisation préalable 
d’implantation 

1 Le plan d’affectation, ou une partie de celui-ci, équivaut à un permis de construire ou à une 
autorisation préalable d’implantation lorsqu’il contient les éléments d’une demande de 
permis de construire ou d’une demande préalable d’implantation. Les dispositions de police 
des constructions sont applicables à un tel plan. 
2 La construction doit commencer dans les cinq ans qui suivent la mise en vigueur du plan. 
Passé ce délai, une demande de permis de construire doit être présentée pour chaque projet 
de construction. 

 

Section II Zones 

Art. 28     Zones à bâtir 
1 Les zones à bâtir sont définies conformément aux articles 1, 3 et 15 LAT. 

Art. 29     Zones agricoles et viticoles 
1 Les zones agricoles sont définies conformément à l’article 16 LAT. 
2 Les zones viticoles sont des zones agricoles affectées à la viticulture. 
3 Les zones agricoles spécialisées selon l’article 16a LAT sont définies dans les plans 
d’affectation sur la base des critères contenus dans le plan directeur cantonal. 

Art. 30     Zones à protéger 
1 Les zones à protéger sont définies conformément à l’article 17 LAT. 

Art. 31     Autres zones 
1 Les plans peuvent contenir d’autres zones, notamment celles du domaine public destinées à 
la réalisation d’espaces publics pour les véhicules et les piétons.  
2 Ils peuvent prévoir des zones spéciales destinées à des activités spécifiques prévues dans le 
cadre du plan directeur cantonal. 

Art. 32     Zones à affectation différée 
1 Les zones à affectation différée selon l’article 18, alinéa 2 LAT, délimitent les terrains qui 
ne seront pas nécessaires à la construction dans les quinze prochaines années mais qui le 
seront probablement dans les dix années suivantes. Seuls les terrains situés en zone à bâtir 
peuvent être mis en zone à affectation différée. Elles se situent hors de la zone à bâtir et sont 
inconstructibles. 
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Art. 33     Aire forestière 
1 L’aire forestière selon l’article 18, alinéa 3 LAT est définie et protégée par la législation sur 
les forêts. 

 

Section III Etablissement et approbation des plans d’affectation communaux 

Art. 34     Etablissement des plans 
1 Les plans sont établis par la municipalité. 

Art. 35     Consultation et participation financière des propriétaires 
1 Avant d’élaborer un plan, la municipalité invite et entend les propriétaires touchés, sauf s’il 
s’agit d’un plan s’appliquant à tout le territoire de la commune ou à des fractions importantes 
de celui-ci. 
2 La municipalité peut convenir avec les propriétaires d’une répartition des frais 
d’établissement d’un plan d’affectation. 

Art. 36    Examen préliminaire 
1 Avant d’élaborer un plan d’affectation, la municipalité soumet au service un projet 
d’intention comprenant le périmètre et les objectifs du plan envisagé pour examen 
préliminaire. Pendant l’élaboration du plan, la municipalité peut soumettre au service des 
avant-projets ou des options. 
2 Dans un délai de trois mois, le service donne un avis sur la légalité du projet et sur sa 
conformité au plan directeur cantonal. 
3 Dans les cas de peu d’importance, si aucun intérêt digne de protection n’est atteint, le 
service peut décider que l’examen préliminaire vaut examen préalable. 

Art. 37     Examen préalable 
1 Avant de mettre un plan d’affectation à l’enquête publique, la municipalité le soumet au 
service pour examen préalable. 
2 Dans un délai de trois mois, le service donne un avis sur la légalité du projet et sur sa 
conformité au plan directeur cantonal. Il indique le cas échéant à quelles dispositions légales 
ou du plan directeur cantonal le projet n’est pas conforme. 

Art. 38     Enquête publique 
1 Après réception de l’avis du service et éventuelle adaptation, le plan est soumis à l’enquête 
publique pendant 30 jours. Le dossier est tenu à disposition du public. Avis de ce dépôt est 
donné par affichage au pilier public et par insertion dans la Feuille des avis officiels du 
canton de Vaud. 
2 Les propriétaires touchés sont avisés par lettre recommandée, sauf s’il s’agit d’un plan 
s’appliquant à tout le territoire de la commune ou à des fractions importantes de celui-ci. 
3 Les oppositions et les observations auxquelles donne lieu le projet sont déposées par écrit 
au lieu de l’enquête ou postées à l’adresse du greffe municipal durant le délai d’enquête. 

Art. 39     Oppositions ou observations collectives lors des enquêtes publiques 
1 En cas d'observations ou d’oppositions collectives lors des enquêtes publiques, leurs 
auteurs désignent un représentant commun auprès duquel ils élisent domicile. Celui-ci est 
habilité à participer en leur nom et pour leur compte à tous les actes de la procédure. A 
défaut de représentant commun désigné, le premier signataire en fait office. 
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Art. 40     Modifications et enquête complémentaire 
1 Après l’enquête publique, le plan peut être modifié par la municipalité et soumis à enquête 
complémentaire dans les formes et délais des articles 37 et 38, si les modifications sont de 
nature à porter atteinte à des intérêts dignes de protection. 

Art. 41     Adoption   
1 La municipalité transmet le dossier au conseil général ou communal (ci-après le conseil) 
pour adoption. Il est accompagné d’un préavis avec les propositions de réponses aux 
oppositions et le ou les avis du service selon les articles 36 et 37. 
2 Le conseil statue sur les projets de réponses aux oppositions en même temps qu’il se 
prononce sur le plan. 
3 Lorsque le conseil apporte au plan des modifications de nature à porter atteinte à des 
intérêts dignes de protection, celles-ci sont soumises au service pour examen préalable, puis 
font l’objet d’une enquête complémentaire ne portant que sur les éléments modifiés. 
4 En cas d’opposition, le conseil statue sur les propositions de réponses aux opposants et sur 
les éléments modifiés.  

Art. 42     Approbation 
1 Le département approuve le plan adopté par le conseil sous l’angle de la légalité et de sa 
conformité au plan directeur cantonal. 
2 La décision du département et les décisions communales sur les oppositions sont notifiées 
par écrit à la municipalité et aux opposants. Ces décisions sont susceptibles d’un recours au 
Tribunal cantonal avec libre pouvoir d’examen. 
3 Le service constate l’entrée en vigueur du plan. 

Art. 43     Caducité des projets de plans d’affectation 
1 Les plans d’affectation qui n’ont pas été adoptés 24 mois après la fin de l’enquête publique 
sont caducs. Ce délai ne court pas pendant les procédures devant les tribunaux. 

Art. 44     Procédure simplifiée 
1 Dans les cas de minime importance et en l’absence d’atteinte à des intérêts dignes de 
protection, le service peut dispenser la commune d’enquête publique et d’adoption par le 
conseil. 

 
Section IV Mesures conservatoires 

Art. 45      Zones réservées 
1 Les communes ou le département peuvent établir des zones réservées selon l’article 27 
LAT. Ces zones interdisent ou limitent la constructibilité de terrains pendant une période 
maximale de cinq ans, pouvant être prolongée de trois ans au maximum. 
2 La procédure d’approbation est celle des plans d’affectation. 

Art. 46     Plans en voie d’élaboration 
1 La municipalité peut refuser un permis de construire lorsqu’un projet de construction, bien 
que conforme, compromet une modification de plan envisagée, non encore soumise à 
l’enquête publique. 
2 L’autorité en charge du plan est tenue de le mettre à l’enquête publique dans les 14 mois 
qui suivent la décision de refus du permis de construire, puis d’adopter son projet dans les 
12 mois suivant la fin de l’enquête publique. 
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3 Lorsque ces délais n’ont pas été observés, le requérant peut renouveler sa demande de 
permis de construire. La municipalité doit alors statuer dans les 30 jours. 

Art. 47     Indemnisation 
1 L’autorité qui refuse un permis de construire en application de l’article 46 répond du 
dommage causé au requérant qui a engagé de bonne foi des frais pour établir un projet 
conforme à la réglementation existante. L’action, introduite au lieu de situation de 
l'immeuble, est soumise à la procédure en matière d’expropriation matérielle; elle se prescrit 
par un an dès l’entrée en vigueur du nouveau plan. 

Art. 48     Plans soumis à l’enquête publique 
1 La municipalité refuse tout permis de construire allant à l’encontre d’un plan, dès 
l’ouverture d’une enquête publique concernant un plan d’affectation. 
2 L’autorité en charge du plan est tenue de l’adopter dans les 12 mois qui suivent le refus du 
permis. 

 

 

TITRE  IV MESURES FAVORISANT ET GARANTISSANT LA 
DISPONIBILITE DES TERRAINS A BATIR 

Art. 49     Coordination avec les mesures d’améliorations foncières 
1 Les mesures d’aménagement du territoire et d’améliorations foncières sont coordonnées. 
2 L'approbation d’un plan d'affectation peut être subordonnée à un remaniement parcellaire. 
3 Les dispositions de la loi sur les améliorations foncières sont applicables, sous réserve des 
dispositions de la présente loi. 

 

Art. 50     Libération des servitudes 
 
1 La municipalité peut décider la libération ou le transfert de servitudes qui se trouvent en 
contradiction avec des prescriptions impératives en matière de construction ou qui font 
obstacle à une utilisation rationnelle du sol dans l’intérêt public, sans qu’un intérêt suffisant 
du propriétaire du fonds dominant le justifie. 
2 La loi sur l’expropriation est applicable. 
3 Le propriétaire du fonds servant verse une contribution correspondant à l’avantage qu’il 
retire. 

Art. 51     Disponibilité des terrains 
1 Les terrains affectés à la zone à bâtir doivent être utilisés conformément à leur affectation. 
Toute nouvelle mise en zone à bâtir liée à la réalisation d’un projet défini est soumise à la 
condition que la demande de permis de construire soit déposée dans les trois ans dès l’entrée 
en force de la décision d’approbation. Ce délai peut être prolongé de deux ans par la 
municipalité. Si cette condition n’est pas remplie à l’échéance de ce délai, le terrain retourne 
à son affectation initiale, sans autre procédure.  
2 La commune veille à assurer la disponibilité des terrains affectés à la zone à bâtir. Elle 
détermine les mesures nécessaires dans le cadre du rapport qu’elle établit à l’autorité 
cantonale selon l’article 47 OAT. 
3 La commune peut notamment conclure avec les propriétaires des contrats de droit 
administratif fixant les modalités de disponibilité. Un tel contrat prévoit au moins le délai 
pour construire ainsi que les conséquences d’un non-respect de ce délai. 
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4 Si les terrains ne sont pas construits, se situent en dehors du territoire urbanisé et ne sont 
pas nécessaires à la construction dans les quinze ans à venir, la commune procède à leur 
changement d’affectation. 

 

 

TITRE  V EQUIPEMENT 

Art. 52     Définition 
1 Un terrain en zone à bâtir est réputé équipé lorsqu’il est desservi d’une manière adaptée à 
l’utilisation prévue et qu’il est possible de s’y raccorder sans frais disproportionnés. 
L’équipement technique comprend les réseaux suivants : 

a.  les voies d’accès ; 

b. l’alimentation en eau ; 

c. l’évacuation des eaux ; 

d. l’approvisionnement en énergie. 
2 L’équipement général est constitué par les réseaux principaux et l’équipement de 
raccordement par les réseaux secondaires. 
3 L’équipement individuel relie les biens-fonds à l’équipement général ou de raccordement. 

Art. 53     Obligation d’équiper 
1 Les collectivités concernées procèdent à l’équipement des terrains situés en zone à bâtir 
dans le délai prévu par leur programme d’équipement, au besoin de manière échelonnée, 
dans un délai maximum de 10 à 15 ans. 
2 Elles peuvent faire passer sur les fonds d’autrui les réseaux souterrains, moyennant 
indemnisation des propriétaires. La loi sur l’expropriation est applicable.  

Art. 54     Financement de l’équipement général 
1 Les propriétaires sont tenus de contribuer aux frais d’équipement général engagés par la 
commune. Leur participation financière est réglée par les lois spéciales ou par convention. 

Art. 55     Financement de l’équipement de raccordement 
1 Les propriétaires sont tenus de contribuer aux frais de raccordement engagés par la 
commune. Leur participation financière est réglée par les lois spéciales ou par convention. 
2 La commune peut reporter sur les propriétaires l’obligation de réaliser l’équipement de 
raccordement selon les plans approuvés. 

Art. 56     Equipement individuel 
1 Chaque bâtiment ou groupe de bâtiments est relié au réseau d’équipement par son 
propriétaire, qui réalise le raccordement et l’entretient à ses frais. 
2 La municipalité peut fixer les conditions techniques du raccordement à l’équipement.  

TITRE  VI SUBVENTIONS 
 
Chapitre 1  Subventions de plans ou d’études d’aménagement du territoire 

Art. 57     Principe  
1 Le service peut subventionner : 

a. les plans directeurs  intercommunaux d’importance régionale, les projets d’agglomérations 
et leurs adaptations ainsi que les études sur lesquelles ils se basent ; 
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b. les études d’aménagement du territoire nécessaires à l’élaboration de planifications 
stratégiques d’intérêt cantonal. 

Art. 58     Bénéficiaires et taux  
1 Les subventions sont accordées par le service aux communes, associations de communes, 
fédérations de communes et aux agglomérations pour les plans, leurs adaptations et les 
études mentionnés à l’article 57. 
2 Le taux de subventionnement ne peut pas dépasser 40% des coûts. Il est fixé en tenant 
compte du degré d’intérêt cantonal des études et des projets. 
3 Le degré d’intérêt cantonal est déterminé en fonction : 

a.  du plan directeur cantonal ; 

b.  des autres plans directeurs ; 

c.  des objectifs et du programme de législature ; 

d.  de l’importance des nouvelles connaissances que le canton pourra acquérir dans le 
domaine de l’aménagement du territoire. 

Art. 59     Formes et modalités de l’octroi 
1 Le service octroie les subventions par décision ou par convention. 
2 La subvention est accordée pour une durée limitée qui ne doit en principe pas dépasser cinq 
ans. 
3 Le service peut impartir des charges et des conditions. 

Art. 60     Procédure de suivi et de contrôle 
1 Le service assure le suivi et le contrôle de la subvention. 
2 Le bénéficiaire doit fournir au service toutes les informations et tous les documents 
nécessaires à la bonne réalisation de sa mission de suivi et de contrôle. 

Art. 61     Restitution des subventions 
1 L'inobservation des charges et des conditions fixées entraîne l'obligation pour le 
bénéficiaire de rembourser tout ou partie des subventions perçues. 

 

Chapitre II   Aide pour le fonctionnement 

Art. 62 Principe, bénéficiaires, taux, formes et modalités de l’octroi 
1 Le service accorde, par décision ou convention, une aide à fonds perdu aux structures 
d’organisation des territoires d’agglomérations pour financer au maximum le 50% du budget 
de fonctionnement de leurs bureaux d’aménagement du territoire. 
2 L’aide à fonds perdu est annuelle et renouvelée d’année en année. Elle est réexaminée tous 
les cinq ans. 
3 Les articles 59 à 61 sont applicables pour le surplus. 
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TITRE  VII COMPENSATION ET INDEMNISATION 
 

Chapitre I   Compensation de la plus-value 

Art. 63 Principe 
1 Les avantages majeurs résultant des mesures d’aménagement du territoire ou de l’octroi 
d’autorisations exceptionnelles hors de la zone à bâtir font l’objet d’une compensation sous 
la forme de perception d’une taxe sur la plus-value. 
2 Est considéré comme avantage majeur constituant une plus-value l’augmentation sensible 
de valeur d’un bien-fonds qui résulte : 

a. du classement de celui-ci en zone à bâtir ou en zone spéciale ; 

b. du changement d’affectation de la zone ou de la modification des autres prescriptions de 
zone engendrant une augmentation des possibilités de bâtir à l’intérieur de la zone à 
bâtir ; 

c. d’une autorisation exceptionnelle hors de la zone à bâtir pour des bâtiments non 
conformes à l’affectation de la zone, à l’exclusion de ceux autorisés en lien avec une 
activité accessoire non agricole au sens du droit fédéral. 

3 Le classement temporaire d’un bien-fonds en zone à bâtir, en vue par exemple de 
l’exploitation d’une gravière ou d’une carrière, est exempté de la taxe. 

Art. 64  Taux et calcul de la taxe sur la plus-value 
1 Le taux de prélèvement est de 20% de la plus-value. 
2 La plus-value correspond : 

a. dans les cas prévus à l’article 63, alinéa 2, lettres a et b, à la différence entre la valeur 
vénale d’un bien-fonds avant et après l’entrée en vigueur de la mesure 
d’aménagement du territoire. 

b. dans les cas prévus à l’article 63, alinéa 2, lettre c, à la valeur vénale de la nouvelle 
construction ou installation autorisée ou à l’augmentation de la valeur vénale du 
bâtiment qui résulte de la transformation de celui-ci. 

Art. 65  Principes de calcul 
1 Peuvent être déduits du montant de la plus-value : 

a. les frais d’étude au sens de l’article 35 ; 

b. les frais d’équipements techniques ; 

c. les frais découlant d’un syndicat d’améliorations foncières ; 

d. la taxe d’équipement communautaire ; 

e. le montant utilisé dans un délai de cinq ans pour l’acquisition d’un bâtiment agricole de 
remplacement, destiné à être exploité à titre personnel, lorsque la plus-value résulte du 
classement du bien-fonds en zone à bâtir ou en zone spéciale.  

2 Si la plus-value est inférieure à CHF 10'000, la taxe de plus-value n’est pas prélevée. 
3 Lorsque plusieurs biens-fonds bénéficiant de la mesure d’aménagement du territoire 
appartiennent à un propriétaire, la plus-value est calculée sur l’ensemble de ceux-ci.  

Art. 66 Affectation des recettes 
1 Le produit de la taxe alimente un fonds géré par le département et destiné, outre la 
couverture des frais liés au prélèvement de la taxe et à la gestion de ce fonds, dans l’ordre de 
priorité défini ci-dessous: 
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a. au versement de l’indemnité due au titre d’expropriation matérielle ; 

b. aux mesures de protection et de reconversions de terres en surfaces d’assolement ; 

c. aux mesures de protection ou de valorisation de la forêt en cas de défrichement. 
2 En cas de manque momentané de trésorerie, l’Etat avance les ressources nécessaires à la 
couverture des frais liés au prélèvement de la taxe et à la gestion du fonds, rémunérées au 
taux moyen de la dette de l’Etat de Vaud, majorée de 2%. 

Art. 67  Taxation 
1 Le département rend une décision de taxation motivée lorsque la mesure d’aménagement du 
territoire ou l’autorisation exceptionnelle entre en force. Cette décision peut faire l’objet d’un 
recours auprès du Tribunal cantonal. 
2 La taxe est due : 

a. par le propriétaire du bien-fonds au moment de la décision de taxation en cas de mesures 
d’aménagement du territoire selon l’article 63, alinéa 2, lettres a et b ; 

b. par le bénéficiaire de l’autorisation exceptionnelle hors de la zone à bâtir au moment de 
la décision de taxation.  

3 Tous les propriétaires ou bénéficiaires répondent solidairement de la taxe sur la plus-value.  
4 Les collectivités publiques qui sont propriétaires des terrains faisant l’objet d’une des 
mesures d’aménagement du territoire prévues à l’article 63, alinéa 2, sont exemptes de la 
taxe sur la plus-value lorsque ces terrains sont destinés à la réalisation de tâches publiques 
qu’elles accomplissent elles-mêmes. Sont notamment considérés comme tels les logements 
d’utilité publique. 
5 La taxe sur la plus-value fait l’objet d’une mention inscrite au registre foncier, sur 
réquisition du département.  
6 Le montant de la taxe sur la plus-value est considéré comme une impense déductible de 
l’assiette de l’impôt sur les gains immobiliers. 

Art. 68  Exigibilité de la taxe sur la plus-value 
1 La taxe sur la plus-value est exigible : 

a. dès l’entrée en force du permis de construire ou 

b. en cas d’aliénation du bien-fonds, ou lors de la conclusion de tout acte juridique pouvant 
donner lieu à la perception d’un impôt sur les gains immobiliers. 

2 La perception de la taxe sur la plus-value est différée en cas de transfert de propriété par 
succession, d’avancement d'hoirie ou de donation. 
3 Le département rend une décision relative à la perception de la taxe lorsque les conditions 
prévues à l’alinéa 1 sont remplies. Cette décision peut faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal cantonal. 

Art. 69  Prescription 
1 Le droit de procéder à la taxation se prescrit par cinq ans à partir de l’entrée en force de la 
mesure d’aménagement du territoire ou de l’autorisation exceptionnelle de construire hors 
zone à bâtir. 
2 Le droit de percevoir la taxe se prescrit par cinq ans dès son exigibilité. 
3 La législation sur les impôts directs cantonaux s’applique par analogie s’agissant de la 
prescription. 
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Chapitre II   Indemnisation 

Art. 70  Principe 
1 Les restrictions au droit de propriété résultant d’une mesure d’aménagement du territoire 
donnent droit à une juste indemnité, si elles constituent un inconvénient majeur. 
2 Est considéré comme inconvénient majeur toute restriction au droit de propriété résultant 
d’une mesure d’aménagement du territoire et équivalant à une expropriation matérielle. 

Art. 71  Ayant droit 
1 L’indemnité est versée par l’Etat au propriétaire du bien-fonds au moment où la décision 
arrêtant son montant entre en force. Les dispositions de la loi sur les impôts directs 
cantonaux3 sont applicables. 

Art. 72  Expropriation matérielle 
1 En cas de jugement exécutoire condamnant une commune à verser à un propriétaire une 
indemnité au titre d'expropriation matérielle à la suite de l'approbation d'une zone agricole ou 
viticole, l'Etat verse au propriétaire l’indemnité et les frais. 

Art. 132  Hypothèque légale (al. 1 et 3) 
1 Les créances de l'autorité fondées sur la présente loi, notamment aux articles 54, 55, 63, 87, 
alinéas 4 et 5, 92, alinéas 3 et 4, 105, alinéa 1, 118, alinéa 2 et 130, alinéa 2, sont garanties 
par une hypothèque légale conformément au code de droit privé judiciaire vaudois. 
2 L’hypothèque d'un montant supérieur à mille francs est inscrite au registre foncier sur la 
réquisition de l'autorité compétente indiquant le nom du débiteur, les immeubles grevés et la 
durée de la garantie. La réquisition est accompagnée d'une copie de l'avis du montant à 
percevoir certifiée conforme à l'original, ainsi que, le cas échéant, des décisions prises par 
l'autorité de recours. 
3 L’hypothèque légale est inscrite au registre foncier à titre déclaratif, sur la seule réquisition 
du département. 

 

Art. 2 Abrogation 
1 Les articles 1 à 79 de la loi actuelle sont abrogés. 
 

Art. 3  Dispositions transitoires 
1 Le délai de 24 mois après la fin de l’enquête publique pour l’adoption des plans d’affectation sous 
peine de caducité selon l’article 43 commence à courir à partir de la date d’entrée en vigueur de 
ladite disposition. 
2 Les dispositions relatives à la compensation de la plus-value et à l’indemnisation ne s’appliquent 
qu’aux plans approuvés par le département après la date d’entrée en vigueur desdites dispositions et 
qu’aux autorisations exceptionnelles délivrées hors de la zone à bâtir après cette date. 
 
 
 
 

                                                      
 
 
 
3 Loi du 04.07.2000 sur les impôts directs cantonaux (RSV 642.11) 
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Art. 4 Entrée en vigueur 
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à 
l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d’arrêté, la date d’entrée 
en vigueur. 
 
Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le  
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PROJET DE LOI 
 

modifiant la loi sur les impôts directs cantonaux du 4 juillet 2000 (LI, RSV 642.11) 
 

 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 
 
décrète 
 
 
Article premier 
1 La loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux est modifiée comme suit :  

En vigueur Modifié 

Art. 70 Impenses Art. 70 Impenses 

1 Seules les dépenses établies par le contribuable 
qui sont inséparablement liées à l'acquisition ou 
à l'aliénation, ou qui 
contribuent à l'augmentation de la valeur de 
l'immeuble peuvent être déduites. Elles 
comprennent : 
a. les droits de mutation sur les transferts à titre 
onéreux, les frais d'actes et d'enchères ; 
b. les commissions et frais de courtage 
effectivement payés pour l'achat et la vente ; 
c. les dépenses donnant une plus-value à 
l'immeuble ; 
d. le coût de travaux d'utilité publique mis à la 
charge du propriétaire ; 
e. l'acquisition et le rachat de servitudes ; 
f. les frais des emprunts hypothécaires 
contractés au moment de l'achat, de même que 
les frais des emprunts contractés 
pour des transformations et réparations ; 
g. l'investissement supplémentaire fait par le 
contribuable à l'occasion d'une opération 
donnant lieu à une imposition 
différée selon l'article 65, alinéa 1, lettres d à f ; 
h. les frais consacrés à un projet non exécuté 
spécifiquement conçu pour l'immeuble et 
irréalisable ailleurs ; 
i. la taxe pour l'équipement communautaire d'un 
bien-fonds liée à des mesures d'aménagement du 
territoire due à la 
commune par le propriétaire du fonds. 
 
 
 
 
2 Les dépenses qui donnent lieu à une déduction 
du revenu et la valeur du travail du contribuable 

Lettre a à i sans changements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

j. la taxe sur la plus-value liée à des mesures 
d’aménagement du territoire due par le 
propriétaire du fonds. 

Al. 2 et 3 sans changement 
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qui n'a pas été imposée 
comme revenu ne peuvent pas être déduites. 
3 Lorsque le contribuable est dans l'incapacité 
d'établir ses impenses et qu'un bâtiment a été 
construit après l'acquisition du 
bien-fonds, son prix de revient est fixé 
forfaitairement par référence au coût de 
construction à la date déterminante. Les 
autres impenses non établies ne sont pas prises 
en considération. 

 

Art. 2 Entrée en vigueur 
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à 
l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d’arrêté, la date d’entrée 
en vigueur. 
 
Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le  
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PROJET DE LOI 
 

modifiant la loi forestière du 8 mai 2012 (LVLFO, RSV 921.01) 
 

 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 
 
décrète 
 
 
Article premier 
1 La loi forestière du 8 mai 2012 est modifiée comme suit :  
 
En vigueur Modifié 

Art. 21 Compensation de la plus-value 
(LFO, art. 9) 

Art. 21 Compensation de la plus-value 
(LFO, art. 9) 

1 Lorsque des avantages financiers 
considérables résultent de l'octroi d'une 
autorisation de défricher, ils 
font l'objet d'une compensation équitable sous la 
forme d'une contribution de plus-value prélevée 
par le 
service. Le montant de cette contribution ne 
peut excéder 50% de la plus-value. 
2 Le service fixe le montant de la plus-value sur 
la base d'une détermination de la Commission 
cantonale immobilière. 
3 Lorsque les terrains défrichés sont affectés à 
un projet d'intérêt public, le service peut 
renoncer à tout 
ou partie de la contribution. 
4 Les sommes perçues sont versées au Fonds 
cantonal de conservation des forêts. 

1 à 4 sans changements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5 La taxe sur la plus-value n’est pas due lorsque 
l’autorisation de défrichement octroyée est liée à 
une mesure d’aménagement du territoire au sens 
de l’article 5 LAT. 

 
Art. 2 Entrée en vigueur 
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à 
l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d’arrêté, la date d’entrée 
en vigueur. 
 
Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le  
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PROJET DE LOI 
 

modifiant la loi sur les routes du 10 décembre 1991 (LRou, RSV 725.01) 
 
LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 
vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat 
 
décrète 
 
 
Article premier 
1 La loi sur les routes du 10 décembre 1991 est modifiée comme suit :  
 
En vigueur Modifié 

Art.9 Plans d’affectation fixant des 
limites de constructions 

Art.9 Plans d’affectation fixant des limites 
de constructions 

1 Il peut être établi, pour les routes ou fractions 
de routes existantes ou à créer, des plans 
d'affectation fixant la limite des constructions. 
Ces plans peuvent comporter un gabarit 
d'espace libre, ainsi qu'une limite secondaire 
pour les constructions souterraines et les 
dépendances de peu d'importance. 

2 Une zone réservée peut être adoptée par le 
département d'office ou à la requête d'une 
commune concernée. 

3 Les dispositions du titre V de la loi sur 
l'aménagement du territoire et les constructions 
(ci-après: LATC) sont au surplus applicables.  

 

1 à 2 sans changements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3 Les articles 10 à 14 (planification cantonale), 
respectivement 34 à 44 (planification communale) 
de la loi sur l'aménagement du territoire et les 
constructions (ci-après: LATC) sont au surplus 
applicables. 

 

Art. 13 Procédure Art. 13 Procédure 

1 Les projets de construction sont mis à 
l'enquête publique durant trente jours dans la 
ou les communes territoriales intéressées. 

2 Les projets de réaménagement de peu 
d'importance réalisés dans le gabarit existant 
sont mis à l'enquête durant 30 jours. Ils font 
l'objet d'un permis de construire. 

3 Pour les plans communaux, l'autorité 
d'adoption est le conseil général ou communal. 
Les articles 57 à 62 LATC sont applicables par 
analogie.  

4 Pour les plans cantonaux, l'autorité 

1 à 2 sans changements. 
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d'adoption est le département. Les articles 73 et 
74 LATC sont applicables par analogie. 

 

3 Pour les plans communaux, l'autorité d'adoption 
est le conseil général ou communal. Les articles 
34 et 38 à 44 LATC sont applicables par analogie. 
 
4 Pour les plans cantonaux, l'autorité d'adoption 
est le département. Les articles 11 à 14 LATC sont 
applicables par analogie. 
 

 

 

 

Art. 2 Entrée en vigueur 
1 Le Conseil d’Etat est chargé de l’exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à 
l’article 84, alinéa 1, lettre a de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d’arrêté, la date d’entrée 
en vigueur. 
 
Ainsi adopté, en séance du Conseil d’Etat, à Lausanne, le  
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Annexe 
 

Modèle vaudois du régime de compensation 
 
 

Réglementation minimale 
selon la LAT 
 

Solution proposée  

Mesures 
d’aménagement du 
territoire assujetties 

Classement (durable) en 
zone à bâtir 

1) Classement (durable) en zone à bâtir ou en 
zone spéciale (exclusion pour le classement 
temporaire p. ex. gravière ou carrière) 

2) Changement d’affectation de zone à bâtir ou 
mesure de densification 

3) Dérogations hors zone à bâtir 
   
Taux du prélèvement 
 

 
20% 

 
         20% 
 

   
Affectation des 
recettes 

1) Indemnisation pour 
expropriation 
matérielle 

2) Autres mesures (art. 
3 LAT) 

 

1) Prise en charge des frais liés au prélèvement 
de la taxe et à la gestion du fonds  

2) Indemnisation pour expropriation matérielle 
3) Financement de mesures de protection et de 

reconversions de terres en  surfaces 
d’assolement 

4) Financement de mesures de protection ou de 
valorisation de la  forêt en cas de 
défrichement 
 

   
Exigibilité Lors de la construction ou de 

l’aliénation du bien-fonds 
Lors de l’entrée en force du permis de construire ou 
lors de l’aliénation du bien-fonds (art. 64 de la loi du 
4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux, LI / 
RSV 642.11) 

   

Compétence pour 
prélever  

 Le département en charge de l’aménagement du 
territoire et de la police des constructions (ci-après : 
le département) 

   
Outil financier  Fonds géré par le département 
   
Seuil de la plus-value  • CHF 10'000.- (en lien avec les coûts de 

prélèvement et de gestion du fonds)  
• par chapitre cadastral 

   
Assujettissement des 
collectivités publiques 
à la taxe 

Possibilité d’exempter les 
collectivités publiques 

Exemption des collectivités publiques qui sont 
propriétaires des terrains faisant l’objet d’une des 
mesures d’aménagement du territoire, lorsque ces 
terrains sont destinés à la réalisation de tâches 
publiques qu’elles accomplissent elles-mêmes 
(notamment les logements d’utilité publique). 

   
Déduction lors du 
calcul de la plus-value 

Exception pour les 
agriculteurs : déduction du 
montant nécessaire à 
l’acquisition d’un bâtiment 
de remplacement 
 

Dans un délai de 5 ans, l’agriculteur peut déduire le 
montant nécessaire à l’acquisition d’une construction 
agricole de remplacement 
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Impôt sur les gains 
immobiliers  

La taxe perçue est déductible 
du gain 

Taxe déductible au titre d’impense 

   
Définition et calcul de 
la plus-value  

 Sur la base d’une expertise financière effectuée par  
• dans un premier temps du moins des  

mandataires externes suivis par 
l’administration cantonale ou  

• par l’administration cantonale elle-même 
   
Taxation de la plus-
value  

 Décision prise par le département, susceptible de 
recours à la CDAP et au TF 
Inscription d’une hypothèque légale pour en garantir 
le paiement 

   
Coordination avec la 
plus-value 
« forestière » 

 La LVLFO doit renvoyer à la législation sur la plus-
value selon l’article 5 LAT pour éviter une double 
imposition (cas d’une aire forestière située dans un 
secteur faisant l’objet d’un classement en zone à 
bâtir ; pas d’imposition selon la LFO mais affectation 
d’une partie des recettes à la protection de la forêt) 

   
Coordination avec le 
remaniement avec 
péréquation réelle  

 La taxe de plus-value doit être prélevée même en cas 
de remaniement parcellaire avec péréquation réelle 

   
Coordination avec la 
taxe pour 
l’équipement 
communautaire 

 Maintien de la taxe d’équipement communautaire. 
Les deux taxes peuvent cohabiter et les deux 
ensemble ne revêtent pas un caractère confiscatoire 
 

   

 


